
L’Afrique centrale abrite la deuxième plus grande forêt pluviale 
continue du monde, après l’Amazonie : la forêt pluviale magique 
du bassin du Congo. Cette dernière est encore relativement 
intacte, mais pour combien de temps ? L’exploitation forestière 
illégale, la conversion des forêts pour l’agriculture non durable 
à petite et grande echelle, la pression sur les ressources en bois 
pour répondre aux besoins en énergie, la pression internationale 
sur les ressources naturelles et le développement non durable 
des infrastructures font partie des principales menaces. 

Cependant, les forêts du bassin du Congo peuvent être 
largement préservées lorsque les pays d’Afrique centrale sont 
capables de prendre le tournant du développement durable, 
lorsque les individus - hommes et femmes - sont responsabilisés 
et que leurs droits sont respectés et lorsque les entreprises 
extérieures qui opèrent en Afrique centrale prennent leurs 
responsabilités. 

Les forêts d’Afrique centrale pour toujours offre un aperçu inspirant  
d’opportunités et de solutions pour préserver les forêts du 
bassin du Congo et leur mégabiodiversité. C’est un mélange 
curieux de témoignages directs, d’entretiens et d’opinions 
d’experts, la plupart natifs d’Afrique centrale. Ce livre 
permet une prise de conscience à tous ceux qui souhaitent 
en savoir davantage sur cette région du monde aussi belle 
qu’exceptionnelle. 

La Chine est un acteur majeur en Afrique. Dans cette deuxième 
édition, revue et augmentée, des experts chinois donnent leur 
avis sur la manière dont les entreprises chinoises qui opèrent 
en Afrique centrale peuvent le faire de manière durable et 
responsable. C’est ce qui fait la particularité de cette édition.

Meindert Brouwer (1951) est un défenseur 
de l’environnement indépendant et 
un auteur, basé aux Pays-Bas. Il est 
spécialisé dans la valeur économique de 
la conservation et de l’utilisation durable 
de la nature. Ses ouvrages précédents, The 
Ecosystem Promise et Amazon Your Business / 
Opportunities and solutions in the rainforest 
ont reçu d’excellentes critiques et sont 
distribués dans le monde entier. 

À PROPOS DU RÉDACTEUR

« C’est un chef-d’oeuvre. »
Philip Ngwese Ngole  
Ministre de la Forêt et de la Faune au Cameroun

« C’est le premier livre que j’ai 
rencontré qui traite de toutes les 
questions importantes concernant 
la conservation des forêts dans le 
bassin du Congo. » 
Professeur René Boot  
Université d’Utrecht, Pays-Bas  
Directeur de l’ONG Tropenbos International    

« Un ouvrage étonnant sur les 
solutions pour la conservation  
de la nature et le développement 
durable en Afrique centrale. »
Romain Beville 
Conseiller à la Banque mondiale, Gabon

« Le livre Les forêts d’Afrique centrale 
pour toujours est un document 
important et nouveau, par son fond 
et par sa forme. J’espère qu’il sera 
largement diffusé dans les écoles  
et universités forestières. » 
Pierre M. Desclos 
Propriétaire de Forest Products Consultants, Rome, Italie
Membre de la Société des experts bois, France
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Dédié à Wangari Maathai

« «La nature nous donne tout. 
Lorsque la nature est en bonne santé,  
je suis en bonne santé. 
Si quelque chose tourne mal pour la nature, 
j’en suis affecté. 

Ghislain Bouassa
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1. 	 Pas de pauvreté
2. 	 Faim « zéro »
3. 	 Bonne santé et bien-être
5. 	 Égalité entre les sexes
6. 	 Eau propre et assainissement 
7. 	 Énergie propre et d’un coût abordable
8. 	 Travail décent et croissance économique
10. 	Inégalités réduites

11. 	Villes et communautés durables
12. 	Consommation et production responsables 
13. 	�Mesures relatives à la lutte contre  

les changements climatiques
15. 	Vie terrestre 
16. 	Paix, justice et institutions efficaces
17. �Partenariats pour la réalisation  

des objectifs

La conservation et l’utilisation durable et responsable de la forêt 
tropicale du bassin du Congo contribuent à 14 des 17 Objectifs de 
développement durable des Nations unies :

Passeur dans le centre-ouest de la 
République démocratique du Congo. 
P H O T O  M E I N D E R T  B R O U W E R
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Les efforts des gouvernements en matière de gouvernance 
forestière, l’accès difficile et le manque d’infrastructures 
ont permis de protéger le couvert forestier de cette région 
du monde pendant une longue période. Ainsi, les forêts du 
bassin du Congo forment l’une des dernières réserves de 
biodiversité où les forêts primaires sont interconnectées et 
rendent des services écosystémiques essentiels.
Elles sont d’une grande valeur pour la communauté 
mondiale, car leurs énormes stocks de carbone contribuent 
à la réduction du réchauffement mondial et du changement 
climatique. Les forêts constituent une source immense d’eau 
douce, de plus en plus rare sur la planète.   

Par ailleurs, pour les communautés locales et les « peuples 
autochtones », la forêt n’est pas seulement une richesse 
économique, mais elle est aussi le support principal de leur 
identité, un lieu de recueillements et de rituels.

Cependant, les écosystèmes forestiers du bassin du 
Congo sont aujourd’hui confrontés à plusieurs menaces 
d’effondrement, liées à une surexploitation des ressources de 
bois et de minéraux, au commerce illégal de la biodiversité 
et aux appétits de l’agro-industrie, ce qui demande une 
action urgente et concertée avec les parties prenantes où les 
opérateurs asiatiques occupent de plus en plus une position 
d’interlocuteurs incontournables.
A cet égard, on assiste grâce au plan de convergence de la 
Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC), à 
la mise en œuvre continue de mesures concertées entre les 

gouvernements, soutenues par la coopération internationale, 
qui concourent à une amélioration progressive de la 
gouvernance forestière dans la sous-région.

Citons la déclaration datée du 26 septembre 2018, de son 
Excellence Ali BONGO, président de la République du 
Gabon qui, depuis le site forestier de Mevang, a fixé l’objectif 
selon lequel toutes les concessions forestières gabonaises 
devraient être certifiées à l’horizon 2022. Cet engagement, qui 
mériterait d’être suivi par les autres pays de la sous-région, a 
mobilisé les entreprises du Gabon, en particulier les sociétés 
asiatiques, à progresser rapidement dans leurs pratiques 
d’exploitation et de transformation, dans le respect des 
rapports avec les populations autochtones et de la protection 
de la biodiversité. 

Par ailleurs, la gestion durable des concessions forestières 
garantit une constante disponibilité de bois dans l’avenir. 
Ainsi, le commerce et le consommateur final sont disposés à 
participer à cet effort de gestion durable et à acheter et utiliser 
exclusivement du bois certifié, pourvu qu’ils soient informés 
et sensibilisés à l’importance cruciale, pour l’humanité, de 
préserver ces forêts « pour toujours ».

Que cet ouvrage de l’éditeur Meindert Brouwer puisse y 
contribuer.

Le Secrétaire exécutif de la COMIFAC
Hervé Martial MAIDOU

Préface
La forêt du bassin du Congo en Afrique centrale 
est le deuxième massif forestier tropical après 
la forêt amazonienne. Elle couvre près de 240 
millions d’ha et est partagée entre six pays, qui 
sont le Cameroun, la République centrafricaine, la 
République du Congo, la République démocratique 
du Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. Elle 
abrite et fournit des moyens de subsistance pour 
plus de 75 millions d’habitants. 
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Il contribue au pourcentage collectif d’oxygène mondial 
de 30 % fourni par les forêts pluviales. Alors que neuf 
pays (l’Angola, le Burundi, le Cameroun, la République 
centrafricaine, la République du Congo, la République 
démocratique du Congo, le Rwanda, la Tanzanie et la 
Zambie) ont une partie de leur territoire dans le bassin du 
Congo, seuls six pays (le Cameroun, le Gabon, la Guinée 
équatoriale, la République centrafricaine, la République 
du Congo et la République démocratique du Congo)1 sont 
communément associés au bassin du Congo.

Dans ce chapitre, l’écologiste camerounais Kevin Njabo  
nous parle de la valeur et de la situation de la forêt pluviale 
du bassin du Congo, la plus vaste forêt pluviale au monde 
 après l’Amazonie. Il décrit sa mégabiodiversité et les 
fonctions des animaux et des plantes dans l’écosystème 
forestier. Njabo est professeur associé auxiliaire à l’Institut  
de l’environnement et de la durabilité, au sein du 
Département des sciences de la santé environnementale 
à l’Université de Californie à Los Angeles (UCLA). Il est 
également directeur associé et directeur pour l’Afrique 
au Centre de recherche tropicale de l’UCLA et à 
l’Institut du bassin du Congo. Il enseigne aux États-Unis, 
au Cameroun, au Chine et au Rwanda.

KEVIN NJABO 

1 	 Atyi RE, Devers D, de Wasseige C et Maisels F. 2009. État des forêts d’Afrique centrale : 
synthèse sous-régionale, In C. de Wasseige, Devers D, de Marcken P, Eba’a Atyi R, Nasi R et 
Mayaux P, eds. Les forêts du Bassin du Congo – État des forêts 2008. Luxembourg : Office 
des publications de l’Union européenne. 17–44. ISBN 978-92-79-132 11- 7. doi: 10.2788 /32456

Langoué Bai, Parc national d’Ivindo, Gabon. Photo David Greyo 
/ Avec l’aimable autorisation de WCS et de l’ANPN

De Kevin Yana Njabo

Mégabiodiversité  
de la forêt pluviale du bassin du Congo 

La forêt pluviale du bassin du Congo est la deuxième plus vaste au monde, après 
l’Amazonie, et l’une des plus importantes étendues sauvages qui existent encore 
sur la planète. D’une superficie de 228.000.000 hectares, le bassin du Congo 
représente 70 % de la couverture végétale du continent africain et abrite environ 
26 % des forêts pluviales du monde, ainsi qu’une grande richesse en biodiversité.  
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Le bassin du Congo, une mosaïque de rivières, de forêts, de 
savanes, de marécages et de forêts inondées, est grouillant 
de vie2. Les grands mammifères, tels que les gorilles, les 
éléphants et les buffles se côtoient dans les zones de sous-
bois et d’écotone. La très riche biodiversité comprend 
plus de 11.000 espèces de plantes tropicales, dont 30 % 
sont uniques à la région, plus de 1.200 espèces d’oiseaux, 
450 espèces de mammifères, 700 espèces de poissons, 
environ 280 espèces de reptiles, y compris des serpents, 
des crocodiles et des tortues, des amphibiens (grenouilles, 
crapauds, salamandres, tritons et apodes vermiformes)3, 
allant de la haute canopée aux cours d’eau et aux ruisseaux. 

STABILITÉ CLIMATIQUE  La forêt pluviale du bassin du Congo 
joue aussi un rôle important dans la stabilité climatique 
et contribue à la régulation des précipitations locales et 
régionales. La température moyenne dans la région varie 
entre 20 et 25 degrés Celsius, restant relativement stable 
toute l’année. Le niveau d’humidité est élevé, situé en 
moyenne entre 80 et 90 %. Cependant, la température dans 
certaines régions de la forêt pluviale du bassin du Congo 
peut descendre jusqu’à 10 degrés Celsius, en raison d’une 
configuration géographique unique. En général, le bassin 
du Congo présente deux saisons principales, la saison 
humide ou pluvieuse et la saison sèche, qui peuvent varier 
légèrement dans les différentes parties du bassin. La saison 
humide commence habituellement en mars et dure jusqu’au 
mois de novembre, comptant plusieurs mois de fortes 
pluies, environ 1,500 mm en moyenne par an, tandis que  
la saison sèche est caractérisée par une faible pluviométrie. 

La région est très humide sur la plus grande partie de l’année, 
ce qui fait que les précipitations en Afrique proviennent en 
majorité du bassin du Congo. La région absorbe l’eau de pluie 
et la libère lentement dans l’atmosphère par évaporation 
pendant les heures d’ensoleillement, constituant des masses 
d’air et des nuages, qui à leur tour produisent de la pluie. 
Les forêts ne sont pas les seuls facteurs de la pluie, mais 
elles peuvent en influencer le volume et la période 4,5. La 
déforestation massive dans le bassin du Congo peut modifier 
le régime des pluies en Afrique, entrainant potentiellement 
davantage de sécheresse. Au fur et à mesure que les forêts 
sont défrichées, la pluviométrie diminue plus rapidement, 
ce qui mène à des périodes de sécheresse plus longues et 
des températures plus élevées. Les périodes plus longues 
de sécheresse signifient que les feux aussi durent plus 
longtemps et sont plus chauds, augmentent le défrichement 
et accélèrent ainsi tout le processus. Cette situation peut 
mettre en péril les activités de subsistance, telles que 
l’agriculture, dans le bassin du Congo et ailleurs en Afrique.  

Les ressources naturelles, telles que le bois, le diamant et le 
pétrole, se trouvent en abondance dans le bassin du Congo. 
Cependant, les méthodes et le rythme actuels d’extraction de 
ces ressources ne sont pas durables et menacent l’avenir de 
cette vaste étendue sauvage. La région est considérée comme 
la cible principale d’une future expansion agroindustrielle. 
La déforestation y est particulièrement sévère, largement 
poussée par une agriculture de subsistance en expansion, afin 
de faire face au taux élevé de croissance démographique (plus 
de 3,0 % par an)6, mais aussi par l’agriculture commerciale 
et l’exploitation forestière. La publication intitulée « Les 
forêts du bassin du Congo – État des forêts 2013 »7 signale 
que le taux annuel global de déforestation dans la région a 
doublé de 0,13 % à 0,26 % entre 1990 et 2005. Par ailleurs, 
selon le même rapport, la dégradation importante provoquée 
par l’exploitation forestière, les feux et d’autres impacts a 
augmenté de 0,07 % à 0,14 % sur une base annuelle.

LA CHASSE NON DURABLE  En outre, la chasse non durable d’espèces 
sauvages pour le marché de la viande de brousse, telles que 

les éléphants de forêt, les gorilles, les antilopes forestières 
et d’autres agents de dispersion des semences, menace 
d’éradiquer de nombreuses espèces, principalement les  
« architectes de la forêt ».  Cette chasse non durable pourrait 
avoir des impacts à long-terme sur la santé et la résilience 
des forêts pluviales du bassin du Congo. Si des plans de 
gestion efficaces ne sont pas mis en place, la pression de la 
chasse risque de s’intensifier, entraînant des répercussions 
écologiques8. En effet, si les niveaux actuels de chasse se 
maintiennent ou augmentent, les architectes de la forêt et 
les animaux de taille intermédiaire diminueront en nombre, 
et les animaux de plus petite taille (petits granivores), qui 
ne sont pas chassés par les braconniers, deviendront les 
espèces dominantes. Cette évolution favorisera, à son tour, 
les espèces d’arbres à croissance rapide, dont les semences 
sont dispersées par le vent, au détriment d’espèces d’arbres 
ombreux à croissance lente et à grosses graines dispersées par 
des animaux. Cette situation réduira le stockage du carbone, 
la disponibilité des fruits et la biodiversité associée à ces 
arbres8. En fin de compte, la capacité des forêts à subvenir 

aux besoins de grands mammifères frugivores qui dispersent 
les semences, déclinera fortement, créant un cercle vicieux 
où l’on verra décliner davantage le nombre de grands 
mammifères et d’arbres de grande longévité, à grosses graines 
et à bois dur, ce qui à son tour, entraînera la diminution du 
stockage du carbone et par conséquent, de la résilience globale 
face aux changements climatiques. 
Gravement menacée par les pressions susmentionnées, la 
faune du bassin du Congo a recours à des refuges, tels que les 
aires protégées transfrontalières, comme le Trinational de la 
Sangha, situé en République centrafricaine, en République 
du Congo et au Cameroun. La conservation transfrontalière9, 
qui est une approche « écorégionale » de la conservation, a 

Si une espèce, quelle qu’elle soit, disparaît de son écosystème,  
cela peut radicalement altérer les populations d’autres organismes.

8	 K. A. Abernethy, L. Coad, G. Taylor, M. E. Lee, and F. Maisels. 2013. Extent and ecological 
consequences of hunting in Central African rainforests in the twenty-first century. Philos 
Trans R Soc Lond B Biol Sci. 2013 Sep 5; 368(1625): 20120303. doi:  10.1098/rstb.2012.0303

9 	 Saleem H. Ali. 2011. Transboundary Conservation and Peace-building: Lessons from forest 
biodiversity conservation projects. ITTO and the United Nations University Institute of 
Advanced Studies (UNU-IAS). UNU-IAS Policy Report.

2 	 www.worldwildlife.org
3 	 http://kids.mongabay.com/elementary/204.html
4 	 Barbara Fraser 2014. Forests may play a greater role in rainfall than estimated. CIFOR 

Report. http://blog.cifor.org/22060/report-forests-may-play-bigger-role-in-rainfall-than-
estimated?fnl=en

5 	 Sheil, D.; Murdiyarso, D. 2009. Climate change, environmental services, transpiration. 
BioScience 59(4): 341-347. 10.1525/bio.2009.59.4.12

6 	  Joel Hourticq Carole Megevand. 2013. Deforestation Trends in the Congo Basin 
Reconciling Economic Growth and Forest Protection. Working Paper. The World Bank 
Africa Region n

7 	 Les forêts du bassin du Congo – État des Forêts 2013. Éds : de Wasseige C., Flynn J., Louppe 
D., Hiol F., Mayaux Ph. – 2014. Weyrich. Belgique. 328 p. 

Chutes de Nki, 
Parc national de 
Nki, Cameroun. 
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pris de l’ampleur, car des traités internationaux, tels que la 
Convention sur la biodiversité biologique, ont inclus de tels 
projets dans leur programme de travail. Ces sites offrent aussi 
aux écotouristes l’occasion d’apercevoir la faune native. 
Il est reconnu que les êtres humains vivent dans le bassin 
du Congo depuis plus de 50.000 ans, où leur vie et leur 
bien-être sont intimement liés à la forêt. La région offre 
de la nourriture, des produits médicinaux, de l’eau douce, 
des abris et la sécurité à plus de 74 millions de personnes, 
issues de près de 150 groupes ethniques distincts. Unique 
parmi ces groupes ethniques, le peuple Baka est  l’un 
des représentants les plus connus des anciens chasseurs-
cueilleurs. Cependant, les Baka se sédentarisent lentement, 
en raison du déboisement intensif de la forêt pluviale10. 
Aujourd’hui, la région enregistre une faible densité de la 
population humaine (environ 30 personnes par kilomètre 
carré en 2005), dont plus de 60 % vivent dans les zones 
rurales, mais une forte croissance démographique (plus 
de 3,0 % par an). Historiquement, la région a connu des 
niveaux relativement faibles de perturbations anthropiques, 
en raison non seulement des faibles densités de la population, 
mais aussi de la pauvreté généralisée (le revenu brut par 
habitant était d’environ 600 dollars américains en Afrique 
sub-saharienne en 2015, et d’un peu plus de 380 dollars 
américains par an dans les pays du bassin du Congo11). 

MÉGABIODIVERSITÉ  Dans le bassin du Congo, la République 
démocratique du Congo est connue pour sa mégabiodiversité.  
La mégabiodiversité12 désigne le nombre et la variation 
d’espèces animales et végétales natives d’une région. Ce 
terme a été employé pour la première fois en 1998, lors de la 
conférence sur la biodiversité à l’Institution Smithsonian, à 
Washington D.C. Parmi les pays désignés comme possédant 
une mégabiodiversité, la République démocratique du 
Congo était le seul dans le bassin du Congo, les autres étant 
l’Afrique du Sud, l’Australie, le Brésil, la Chine, la Colombie, 
l’Équateur, les États-Unis, l’Inde, l’Indonésie, Madagascar, 
la Malaisie, le Mexique, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le 
Pérou, les Philippines et le Venezuela. 
Les facteurs qui influencent la biodiversité sont entre 

autres la température élevée, la pluviométrie, les sols et 
l’altitude. Ces descriptions simples indiquent que les pays 
du bassin du Congo, en plus de la République démocratique 
du Congo mentionnée à la conférence sur la biodiversité, 
possèdent une mégabiodiversité, car ils se trouvent tous 
près de l’équateur. Les milieux chauds, humides et stables 
des écosystèmes des forêts pluviales du bassin du Congo 
permettent à la flore et à la faune de s’épanouir. 

LA BIODIVERSITÉ PAR PAYS EN BREF

République démocratique du Congo (Kinshasa, RDC) 
Avec une superficie dépassant 100 millions d’hectares, la 
République démocratique du Congo (RDC) possède l’une 
des plus grandes étendues de forêts pluviales tropicales en 
Afrique. Les forêts du secteur oriental sont d’une diversité 
extraordinaire et font partie des quelques forêts en Afrique 
ayant survécu à la période glaciaire13, 14. Près de la moitié 
de la RDC est couverte de forêts primaires, offrant un 
refuge à plusieurs espèces de grands mammifères, telles 
que l’éléphant de forêt africain, le chat doré, le loup doré, 
le léopard et le lamantin, condamnées à l’extinction dans 
d’autres pays africains. Globalement, le pays est connu 
pour abriter plus de 11.000 espèces de plantes, 450 espèces 
de mammifères, 1.184 espèces d’oiseaux, dont 20 sont 
endémiques et 41 menacées sur le plan mondial, 300 espèces 
de reptiles et 200 espèces d’amphibiens.

République du Congo (Brazzaville) 
La République du Congo (Brazzaville) est surpassée 
uniquement par la République démocratique du Congo en 
termes de couverture de forêt pluviale tropicale parmi les 
pays africains. Le pays abrite une diversité exceptionnelle 

De 2001 à 2020, la République 
démocratique du Congo a perdu 
15,9 M ha de couverture arborée.

10 http://www.pygmies.org/baka/introduction.php
11 	Tchatchou B, Sonwa DJ, Ifo S and Tiani AM. 2015. Deforestation and forest degradation in 

the Congo Basin: State of knowledge, current causes and perspectives. Occasional Paper 
144. Bogor, Indonesia: CIFOR..

 12 	http://www.conservation.org/documentaries/Pages/megadiversity.aspx Megadiversity: 	
The 17 Biodiversity Superstars

13 	Hamilton, A.C. 1982. African forests, in Tropical Rainforest Ecology and Management
14 	Mayaux, P. and J-P. Malingreau. 1996. Central Africa forest cover revisited: an iterative 

approach based on a multi-satellite analysis, Ambio July, 1996..
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En haut à gauche : Cercocèbe noir (Lophocebus aterrimus). En haut à droite : Colobe de Thollon (Piliocolobus radius tholloni).  
Ci-dessous: Mandrill mâle (Mandrillus sphinx). 
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pour sa taille, avec 727 espèces d’oiseaux, dont 13 sont 
menacées sur le plan mondial, 166 espèces de mammifères, 
58 espèces d’amphibiens, 149 espèces de reptiles et plus de 
6.000 espèces de plantes.

Gabon
D’une surface de près de 270.000 kilomètres carrés, dont 80 
% de forêts, le Gabon contient l’une des forêts pluviales à 
plus forte biodiversité d’Afrique. On y trouve environ 8.000 
à 10.000 espèces de plantes (dont 20 % sont endémiques), 
plus de 757 espèces d’oiseaux, dont 16 sont menacées sur 
le plan mondial, et près de 200 espèces de mammifères, y 
compris des gorilles de plaine, des chimpanzés, 10 espèces 
de singe, des éléphants de forêt, et même des hippopotames 
qui surfent sur les vagues. Le Gabon est l’un de ces endroits 
uniques au monde où une forêt pluviale tropicale primaire 
s’étend jusqu’aux plages de l’océan Atlantique15. Le pays 
est riche en vie marine, avec notamment, une grande 
population de baleines à bosse, tandis que le site côtier 
forestier du célèbre parc national de Loango abrite une 
grande diversité de faune.

Cameroun
Le pays abrite 978 espèces d’oiseaux, dont 11 sont 
endémiques et 33 menacées sur le plan mondial, 211 espèces 
de mammifères, 322 espèces de reptiles, 192 espèces 
d’amphibiens et 8.260 espèces de plantes.

République centrafricaine
La République centrafricaine compte près de 3.600 espèces 
de plantes, 794 espèces d’oiseaux, dont 13 sont menacées sur 
le plan mondial, 131 espèces de mammifères, 187 espèces de 
reptiles et 29 espèces d’amphibiens.

Guinée équatoriale
La Guinée équatoriale se trouve dans une région de diversité 
faunique élevée et abrite 194 espèces de mammifères, 
853 espèces d’oiseaux, dont une est endémique et 18 sont 
menacées sur le plan mondial et 91 espèces de reptiles. On y 
répertorie également 3.250 espèces de plantes.

OISEAUX DU BASSIN DU CONGO  Les forêts du bassin du Congo sont 
riches en avifaune, avec des espèces telles que le perroquet 
jaco, le pigeon à nuque bronzée, le trogon à joues jaunes, 
l’aigle couronné, la chouette-pêcheuse de Bouvier, le calao à 
huppe blanche, des oiseaux mangeurs de plantain et plusieurs 
espèces de perroquets. Ces oiseaux jouent un grand rôle 
dans la dispersion des semences, un élément crucial de la 
régénération forestière. En effet, les oiseaux dispersent les 
graines de plus de deux-tiers des espèces de plantes des forêts 
pluviales du Congo. Les calaos seuls dispersent 22 % de la flore 
arborée de la forêt du Dja au Cameroun16. La dispersion des 
semences dans la forêt augmente les chances de croissance et 
de survie des jeunes plants. Par ailleurs, la dispersion permet 
aux plantes de coloniser de nouvelles zones, y compris des 
sols défrichés. Les perroquets, les calaos et les touracos, ainsi 
que les autres animaux frugivores, se nourrissent des fruits 
charnus de plantes de la forêt pluviale du bassin du Congo 
et les dispersent par régurgitation, par défécation ou par 
enfouissement des graines, contribuant ainsi à la reproduction 
des arbres tropicaux. Certaines plantes produisent aussi des 
graines collantes ou hérissées de pointes, qui s’accrochent aux 
pattes et aux plumes des oiseaux. Il est établi que la couleur 
de certains fruits a évolué pour attirer les oiseaux. Certaines 
plantes produisent également le moins de chair possible 
autour de leurs graines, juste assez pour inciter les oiseaux à la 
manger. Les oiseaux gagneront probablement en importance, 
en ce qui concerne leur rôle dans la régénération forestière, au 
fur et à mesure de la diminution des populations de grands 
mammifères qui sont des agents de dispersion des semences, 
tels que les éléphants de forêt, les primates et d’autres espèces 
de la mégafaune. Lorsque les graines de la plupart des plantes 
ne sont pas dispersées par les animaux, elles le sont par le vent. 

15 	http://rainforests.mongabay.com/20gabon.htm 
16 	Kenneth, Whitney, Mark K. Fogiel, Aaron M. Lamperti, Kimberly M. Holbrook, Donald 

J. Stauffer, Britta Denise Hardesty, V. Thomas Parker and Thomas B. Smith1998. Seed 
dispersal by Ceratogymna hornbills in the Dja Reserve, Cameroon. Journal of Tropical 
Ecology 14:351–371

En haut à gauche : Pyrenestes ostrinus;  
en haut à droite : Smithornis rufolateralis bis;  

au milieu à gauche : Anhinga rufa;  
au milieu à droite : Chalcomitra rubescens;  
en bas à gauche : Malimbicus malimbicus;  

en bas à droite : Malimbus coronatus.
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MAMMIFÈRES DU BASSIN DU CONGO  Le bassin du Congo abrite au 
moins 450 espèces de mammifères et est connue pour sa grande 
population d’éléphants de forêt (Loxodonta cyclotis) et de 
primates (grands singes, singes et prosimiens comme les galagos). 
L’éléphant de forêt est le plus grand méga-herbivore terrestre de 
la forêt pluviale et pèse environ 5.000 kilogrammes. Plusieurs 
espèces d’arbres dépendent pour la dispersion de leurs graines, 
des éléphants de forêt, qui jouent un rôle écologique important 
dans le maintien de la diversité des écosystèmes forestiers. Les 
fruits des arbres forestiers constituent la principale source de 
nourriture des éléphants de forêt, qui se nourrissent aussi d’écorce 
et de feuilles. Les éléphants de forêt sont considérés comme des « 
super-agents » de dispersion, car ils dispersent et plantent plus de 
graines que toute autre espèce du bassin du Congo. Si les éléphants 
de forêt disparaissaient, les forêts seraient fortement menacées ou 
pourraient également disparaître. Le nombre d’éléphants est passé 
de près de 700.000 à moins de 100.000 individus, en raison de la 
demande extrême en ivoire et du braconnage consécutif. La moitié 
de la population résiduelle se trouve au Gabon. La bonne nouvelle 
est que certains endroits en République centrafricaine, au Congo-
Brazzaville et au Gabon abritent des populations d’éléphants 
relativement intactes.
Le bassin du Congo est aussi connu pour sa grande population 
de primates, la diversité la plus élevée étant enregistrée dans les 
forêts de la côte atlantique (du Cameroun au Gabon) et dans l’Est 
de la RDC. Des espèces telles que le bonobo (Pan paniscus), le 
cercopithèque à queue de soleil (Cercopithecus solatus), le lesula 
(Cercopithecus lomamiensis) et le colobe noir (Colobus satanas) ne 
se trouvent que dans le bassin du fleuve Congo. 
Le gorille de plaine de l’Ouest (Gorilla gorilla) et le gorille de plaine de 
l’Est (Gorilla berengei graueri), deux espèces en danger, vivent aussi 
dans le bassin du Congo. Le gorille de montagne (Gorilla beringei 
beringei), qui vit dans l’Est de la République démocratique du Congo 
(RDC), est l’une des deux sous-espèces du gorille de l’Est. 

Si les éléphants de forêt 
disparaissaient, les forêts seraient 
fortement menacées ou pourraient 
également disparaître.
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De haut en bas : Sitatunga femelle (Tragelaphus spekii) ; 
Hippopotame, Parc national de Loango, Gabon ; Genetta servalina ; 
Buffles de forêt.
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CHIMPANZÉS  La répartition des chimpanzés en Afrique 
équatoriale est vaste, mais discontinue. Cette aire de 
distribution s’étend du Sud du Sénégal, le long de la ceinture 
forestière au nord du fleuve Congo, vers l’Ouest de l’Ouganda 
et l’Ouest de la Tanzanie. Les plus grandes populations 
se trouvent principalement au Gabon, en République 
démocratique du Congo (RDC) et au Cameroun. Trois 
sous-espèces ont été décrites dans cette région, sur la base de 
différences concernant l’apparence et la distribution. Sur les 
trois, la sous-espèce ayant la population la plus nombreuse est 
le chimpanzé d’Afrique centrale (Pan troglodytes troglodytes). 
Les deux autres espèces sont le chimpanzé de Schweinfurth 
(Pan troglodytes schweinfurthii) et le chimpanzé de la 
frontière Nigeria-Cameroun (Pan troglodytes ellioti). Il est 
avéré que ces trois sous-espèces manifestent de multiples 
différences de comportement entre les groupes.  
Il est important de protéger chaque groupe, car en perdre un 
signifierait la perte de son patrimoine culturel et biologique. 
Une population de chimpanzés de très grande taille, appelés 
les grands singes de Bili, qui selon les populations locales 
se nourrissent d’oiseaux, a été signalée dans la forêt de 
Bili, dans l’extrême Nord de la République démocratique 
du Congo. Ces chimpanzés ont été observés en train de 
manger la carcasse d’un léopard, mais il n’existe aucune 
preuve scientifique qu’ils chassent et tuent des grands 
félins. Cependant, les chimpanzés de Bili manifestent un 
comportement inhabituel, dormant dans de larges nids, au 
sol, plutôt que dans les arbres. Ce comportement pourrait  
être une indication de l’absence de peur des prédateurs. 
Les populations de mammifères du bassin du Congo sont 
gravement menacées. Les gorilles sont massacrés, emballés 
et expédiés dans le monde entier. Les éléphants sont chassés 
pour leur viande, leur peau, leurs os et leurs défenses. En 
1989, la chasse des éléphants d’Afrique pour le marché de 
l’ivoire a été interdite, mais la chasse au trophée se poursuit, 
malgré des sanctions de plus en plus sévères appliquées 
par les gouvernements contre la chasse illégale. Comme les 
éléphants, les primates jouent un rôle intégral dans l’écologie 
de la forêt. Ils aident la forêt en tant que pollinisateurs, 
consommateurs de graines (s’en nourrissant principalement 

ou exclusivement) et agents de dispersion des semences 
(dispersion ou éloignement des graines de la plante mère). 
Leur régime alimentaire, principalement végétarien, leur 
permet d’avoir des densités de population plus élevées que 
celles des carnivores. Leur nature arboricole leur permet de 
faire usage de toutes les matières végétales comestibles dans 
un environnement tridimensionnel. 

« FANTÔMES DES TÉNÈBRES »  Les autres mammifères intéressants 
du bassin du Congo comprennent trois espèces de 
pangolins17, les seuls mammifères au monde qui soient 
couverts d’écailles. C’est aussi l’animal le plus chassé au 
monde. Les écailles de pangolin ont la réputation de tout 
soigner, du cancer à l’acné. Les léopards (Panthera pardus), 
peu connus et appelés les « fantômes des ténèbres », vivent 
dans le bassin du Congo, à la fois dans les habitats de forêt 
pluviale et de désert aride. Les mammifères ongulés, plusieurs 
variétés de cochons sauvages, le potamochère et - le plus 
grand de tous - l’hylochère sombre et velu, se trouvent aussi 
ici. Parmi les autres mammifères intéressants, on note les 
antilopes de petite à moyenne taille (telles que le céphalophe 
bleu et le céphalophe à dos jaune), le guib harnaché et le guib 
d’eau qui vit dans les marécages. La plus grande antilope 
de la forêt pluviale est l’ongulé forestier le plus nocturne, 
communément appelé le bongo, la seule antilope pourvue de 
cornes en spirales présentes chez les deux sexes. Le plus grand 
ongulé du bassin du Congo, l’hippopotame, peut atteindre un 
poids de 3,500 kilogrammes et vit dans un territoire réduit de 

17 	Gaudin, Timothy. 2009. The Phylogeny of Living and Extinct Pangolins (Mammalia, 
Pholidota) and Associated Taxa: A Morphology Based Analysis. Journal of Mammalian 
Evolution. 16 (4): 235–305
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Ci-dessus : Chimpanzés. (Pan troglodytes).  Ci-dessous : Gorilles de montagne (Gorilla beringei beringei).

Lesula (Cercopithecus lomamiensis). 
Endémique à la République 

démocratique du Congo. Découvert en 
2007 par des scientifiques occidentaux, 

non décrit auparavant.  
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cours d’eau. Le seul parent proche de la girafe, l’okapi, grand 
et élégant mais au cou court, vit dans les clairières. Le buffle 
de forêt, de plus petite taille et plus rouge que la sous-espèce 
de savane du buffle africain, paît et se vautre dans les clairières 
marécageuses.  

PLANTES DU BASSIN DU CONGO  Comptant plus de 11.000 espèces 
de plantes tropicales, y compris plus de 600 espèces d’arbres, 
le bassin du Congo est très riche en vie végétale. Plusieurs 
aliments communs et plantes médicinales sont récoltés dans 
la forêt pluviale ; des produits biochimiques sont extraits 
et utilisés pour synthétiser des médicaments. Les instituts 
internationaux de recherche contre le cancer ont identifié 
1.400 plantes forestières tropicales ayant un potentiel pour 
combattre cette maladie18. Parmi les plantes tropicales, 1.100 
sont endémiques à la forêt du bassin du Congo et ne se 
trouvent nulle part ailleurs. Environ 69 de ces plantes sont 
menacées. Les feuillus, tels que le chêne foncé, le cèdre rouge 
et l’acajou forment une strate supérieure dense, généralement 
à plus de 40 mètres du sol, tandis que les plus petits arbres  
de taille variée forment plusieurs canopées inférieures.  
La compétition pour la lumière dans le sous-bois signifie  
qu’il est nécessaire de pousser haut, car seul environ 1 % de la 
lumière atteint le sol. 

L’acajou africain à bois dur est abondant et prisé pour son 
bois sombre. Il est utilisé pour la fabrication de meubles, de 
plancher et pour l’extérieur de yachts et de bateaux, en raison 
de son grain sinueux qui le rend résistant aux dégâts des eaux 
et aux infiltrations. En raison de son faible poids, l’okoumé 
est fortement exploité pour la fabrication de contreplaqué 
et de placages. Les lianes et les ficus (figuiers étrangleurs), 
ou plantes grimpantes, émettent des pousses autour des 
arbres pour obtenir davantage de lumière du soleil. La couche 
inférieure de la forêt est constituée de feuilles mortes en 
décomposition rapide, de mousse poussant sur les arbres 
tombés et en décomposition, ainsi que de petites fougères,  
car peu de plantes peuvent survivre sur cette couche. Les 
arbres morts offrent un abri et un site de reproduction aux 
chauves-souris et aux oiseaux, ainsi qu’à d’autres petits 

animaux. Par conséquent, la décomposition des matières 
mortes est très importante pour la forêt pluviale, car les 
plantes dépendent des minéraux nutritifs. 

CORRÉLATION  Les plantes sont les producteurs les plus 
importants. Elles utilisent l’énergie de la lumière du soleil 
pour convertir le dioxyde de carbone en glucose (ou en 
autres sucres) par photosynthèse, fournissant des molécules 
organiques pour l’énergie (la nourriture) de tout l’écosystème. 
Les plantes produisent aussi de l’oxygène, qui est 
indispensable pour la plupart des organismes, y compris les 
êtres humains, et abritent de nombreux animaux importants, 
ainsi que des petits organismes, parmi leurs feuilles et leurs 
racines. Une corrélation directe existe entre le nombre de 
plantes et le nombre d’insectes présents sur un site de la forêt 
pluviale, en raison de l’interdépendance entre les insectes et 
les plantes. De nombreux insectes mangent les plantes, leurs 
excréments pénétrent ensuite dans le sol et apportent des 
nutriments pour la croissance des plantes. Les insectes jouent 
également un rôle important dans la pollinisation des plantes 
et garantissent leur survie. D’autres insectes vivant dans la 
forêt sont aussi liés aux maladies humaines. C’est le cas de la 
mouche tsé-tsé, qui provoque une grave maladie du sommeil, 
ainsi que du moustique, porteur du paludisme et de la fièvre 
jaune. Les plantes jouent d’autres rôles importants : 
elles maintiennent le sol en place et peuvent contribuer à 
la filtration de l’air et de l’eau, éliminant des contaminants 
tels que le formaldéhyde, le benzène et le monoxyde de 
carbone de l’air, en absorbant ces gaz par leurs feuilles et 
leurs racines via un processus appelé phytoremédiation. Les 
micro-organismes vivant dans le sol jouent aussi un rôle 
déterminant dans la neutralisation des composés organiques 
volatiles (COV) et d’autres polluants.  

Dans le bassin du Congo, la déforestation continue 
d’augmenter, en raison d’activités humaines telles que 
l’exploitation forestière, l’exploitation minière, l’agriculture 

et la collecte de bois de chauffage pour une population en 
croissance. De 2001 à 2020, la République démocratique 
du Congo a perdu 15,9 M ha de couverture arborée, ce qui 
équivaut à une diminution de 8,0 % de la couverture arborée 
depuis 2000 et à 9,71 Gt d’émissions de CO2

19. La disparition 
de la forêt a des répercussions négatives sur le mode de vie 
des populations et menace la faune et la flore sauvages de 
la région. Elle provoque aussi des émissions de gaz à effet 
de serre, entrainant des répercussions sur les changements 
climatiques mondiaux. Les chercheurs estiment que deux 
tiers des forêts du bassin du Congo pourraient disparaître 
d’ici 2040, à moins que l’on mette en œuvre des actions de 
protection fermes et adéquates.
La réhabilitation de la forêt permettra de rétablir les paysages 
adéquats pour abriter des populations saines d’agents de 
dispersion des semences. Certaines plantes risquent de 
ne pas être dispersées de façon naturelle dans des petits 
vestiges de forêt pluviale ou sur des sites de repousse ou 
de replantation. La plantation ou l’ensemencement direct 
d’espèces localement natives de ces groupes garantira leur 
présence dans les forêts futures sur ces sites.

18 Global Biodiversity: Status of the Earth’s Living Resources. 1992. Report by World Conserva-
tion Monitoring Centre. Editor Brian Groombridge. Natural History Museum London.
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La déforestation massive dans le bassin du Congo peut modifier le régime 
des pluies en Afrique, entrainant potentiellement davantage de sécheresse.

19  https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/COD/  
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REPTILES DU BASSIN DU CONGO  Plus de 280 espèces de reptiles, 
comprenant des serpents, des crocodiles et des tortues, 
se trouvent dans le bassin du Congo. La tortue forestière 
indigène Kinixys belliana prospère dans les zones 
marécageuses, le long des rivières et des cours d’eau. 
Contrairement aux autres tortues, elle ne pond que deux à 
cinq œufs à la fois, sur un sol recouvert de feuilles. 
Le bassin du Congo abrite aussi certains des serpents 
venimeux du monde, y compris le mamba noir, des cobras 
et des vipères. La vipère du Gabon vit dans les savanes et 
la forêt pluviale. Parmi les serpents venimeux, elle est la 
plus massive, a les crochets les plus longs et la plus grande 
quantité de venin20. Elle attaque rapidement, bien qu’elle 
soit considérée comme tolérante et ne morde que si elle est 
fortement provoquée. Des centaines d’espèces de serpents 
vivent dans les forêts pluviales tropicales du monde. Toutes 
sont carnivores, y compris l’Endothermis iguanaformis.  
Ce dernier n’est pas apparenté aux vrais iguanes. Il s’agit en 
réalité d’un serpent, qui semble avoir évolué du mamba noir 
d’Afrique subsaharienne et conserve le venin extrême de son 
ancêtre, qui lui sert à chasser. Les serpents sont soit venimeux 
soit non-venimeux, mais la plupart des serpents du bassin 
du Congo ne le sont pas. Le faux-gavial d’Afrique vit dans les 
rivières, les marais, les étangs et les lacs de la forêt pluviale 
congolaise et dans d’autres parties de l’Afrique de l’Ouest et 
centrale. Ce crocodile est doté d’un museau extrêmement 
mince, ce qui limite son alimentation aux poissons, aux 
amphibiens, aux crustacés et aux petits mammifères. C’est 
le crocodile le moins connu et la seule espèce de crocodilien 
qui peut grimper jusqu’à plusieurs mètres sur les branches 
d’arbres tombés. Le crocodile du Nil et le crocodile nain sont 
aussi natifs du bassin du fleuve Congo. 

RÉTENTION DE CES NUTRIMENTS  Dans les écosystèmes d’eau douce 
du bassin du Congo, plusieurs espèces de tortues sont 
critiques pour le recyclage des nutriments, par un processus 
d’ingestion et d’excrétion, ainsi que par la rétention de ces 

nutriments. Les tortues d’eau douce se nourrissent et passent 
la plupart de leur temps dans les systèmes aquatiques, 
mais toutes les espèces émergent pour pondre leurs œufs 
dans le milieu terrestre. En conséquence, les tortues sont 
des éléments importants de la chaîne alimentaire dans 
l’écosystème forestier du bassin du Congo. Elles jouent aussi 
un rôle essentiel, en tant que prédatrices des plantes qui 
poussent dans l’eau, des petits insectes, des escargots, des 
vers, et même d’animaux marins morts et de poissons, ainsi 
qu’en tant que proies pour les crocodiles. Certains grands 
félins peuvent aussi ronger la carapace de tortue jusqu’à ce 
qu’ils parviennent à l’animal. 
Les reptiles herbivores, tels que les tortues, peuvent aussi 
être des agents importants de dispersion des semences. 
Les espèces de reptiles peuvent aussi avoir un rôle 
anthropogénique important au sein des écosystèmes.  
Ils apparaissent par exemple couramment dans la 
symbologie et les mythes. Pour certaines communautés 
locales du bassin du Congo, le serpent est un symbole 
de puissance ou peut être utilisé à des fins médicinales 
ou malfaisantes. Quant aux tortues, elles représentent 
généralement la longévité et la stabilité et sont aussi souvent 
associées aux histoires de la création. Dans certaines régions, 
les reptiles, tels que les serpents constricteurs, aident à 
contrôler les nuisibles agricoles, en mangeant les rongeurs  
et les insectes qui peuvent détruire les cultures. 

Dans certaines régions, les reptiles, tels que les serpents constricteurs, 
aident à contrôler les nuisibles agricoles, en mangeant les rongeurs et 
les insectes qui peuvent détruire les cultures. 

20 	Mallow D, Ludwig D, Nilson G. 2003. True Vipers: Natural History and Toxinology of Old 
World Vipers. Malabar, Florida: Krieger Publishing Company

Ci-dessus : Rhampholeon spectrum spectrum, photo Matthias Dahmen. Ci-dessous : Vipère bleuâtre, photo Jonas Eriksson Abana.

Caméléon à quatre cornes du Nord (Trioceros quadricornis gracilior). 
P H O T O  J A A P  V A N  D E R  W A A R D E ,  W W F
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AMPHIBIENS DU BASSIN DU CONGO  La forêt pluviale du bassin du 
Congo abrite des centaines d’espèces de grenouilles et de 
crapauds, ainsi que des espèces de céciliens. Les céciliens 
ressemblent superficiellement à des serpents ou à des vers et 
pondent des œufs dans la terre. Les œufs éclosent pour libérer 
des larves aquatiques, qui vivent dans les cours d’eau ou les 
infiltrations dans le sol, même si certaines espèces ne passent 
pas par l’état de larve et parviennent immédiatement au stade 
juvénile. Les amphibiens vivent à différentes altitudes ; 
certaines espèces, telles que Mertensophryne schmidti21, 

vivent à des altitudes extrêmement élevées. Les habitats de ces 
crapauds et de ces grenouilles ont aussi tendance à s’étendre 
vers d’autres régions de l’Afrique de l’Ouest, et certaines 
espèces se trouvent en Afrique de l’Est. Parmi les amphibiens 
des forêts pluviales du bassin du Congo, on trouve le genre 
Callixalus au motif très distinctif (près de 250 (!) espèces de 
cette grenouille sont présentes dans le bassin du Congo) et la 
grenouille Hyperolius frontalis. 
21 	Frost, Darrel R. (2015). Mertensophryne schmidti Grandison, 1972. Amphibian Species of 

the World: an Online Reference. Version 6.0. American Museum of Natural History.

De haut en bas : Afrixalus paradorsalis, 
Hyperolius adspersus, Cardioglossa 

nigromaculata, Hyperolius flusciventris, 
Hyperolius bolifambae. Grande image, à 

l’extrême droite : Leptopelis brevirostris.
P H O T O S  M AT T H I A S  D A H M E N

Les reptiles et les amphibiens sont rassemblés sous le nom 
d’herpétofaune. Ils peuvent atteindre un niveau de densité et 
de biomasse remarquable. Ils possèdent une grande efficacité 
métabolique, ce qui signifie une capacité d’utilisation plus 
efficace des nutriments stockés à l’intérieur de leur propre 
corps, spécifiquement des hydrates de carbone et des 
graisses. En raison de leur mode de vie à faible consommation 
d’énergie, ces espèces peuvent aussi s’attaquer aux petits 
invertébrés, tels que les mites et les fourmis. De nombreux 
invertébrés importants pour l’alimentation de l’herpétofaune 
influencent la décomposition, la distribution et l’abondance 
des espèces de plantes. 

Si une espèce, quelle qu’elle soit, disparaît  de son 
écosystème,  cela peut radicalement altérer les populations 
d’autres organismes, mais les espèces qui jouent un rôle 
particulièrement influent au sein de l’écosystème sont 
appelées les espèces clés. Les grands prédateurs, comme 
les crocodiles, sont souvent des espèces clés, même s’ils 
contribuent à la chaîne alimentaire en tant que proies 
lorsqu’ils sont jeunes. Certaines espèces de crocodile, 
telles que le faux-gavial des rivières Imame et Lomami 
en RDC, sont considérées comme critiques en raison de 
leur mode d’adaptation à leurs habitats. Ces adaptations 
comprennent une armure corporelle contre les prédateurs, 

une musculature solide de la mâchoire qui leur permet de 
broyer les os, un système immunitaire puissant contre les 
maladies, des comportements leur permettant de contrôler 
leur température corporelle, un métabolisme évolué qui 
leur donne la capacité de se passer de manger pendant des 
périodes prolongées, ainsi que l’aptitude à mettre leur corps 
en veille et à vivre de leurs propres tissus en cas de besoin. 

De nombreuses espèces de l’herpétofaune sont menacées 
par la disparition de l’habitat et les changements 
environnementaux. Les amphibiens, par exemple, sont 
particulièrement menacés par une maladie mortelle 
provoquée par un champignon chytridiomycète22, qui se 
répand dans le monde entier. Cette maladie a déjà entrainé 
l’extinction d’au moins 170 espèces de grenouilles et de 
crapauds au cours des 30 dernières années. Les chercheurs ne 
savent pas avec certitude d’où vient l’épidémie, ni comment 
la contrôler. Des mesures d’urgence sont mises en œuvre 
aujourd’hui pour certaines espèces en danger, qui sont 
rassemblées et conservées dans des zoos, des aquariums et 
des jardins botaniques, jusqu’à ce qu’un remède soit trouvé. 

22 Olson, Deanna H. et al. (2013). Stajich, Jason E, ed. Mapping the Global Emergence  
of Batrachochytrium dendrobatidis, the Amphibian Chytrid Fungus. PLoS ONE.  
8 (2): e56802. 

HERPÉTOFAUNE 
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INSECTES DU BASSIN DU CONGO  La terre compterait près de 30 
millions d’espèces incroyables d’insectes ; un grand nombre 
d’entre elles vit dans les forêts tropicales du monde, certaines 
colorées, certaines effrayantes, certaines à l’apparence 
très étrange. La forêt pluviale du bassin du Congo abrite 
des papillons, des fourmis, des phasmes et une diversité 
considérable d’autres insectes, allant des plus petites guêpes 
du genre Mymaridae aux insectes géants de la forêt pluviale, 
tels que le goliath ou le titan. On pense que les fourmis 
sont les insectes les plus abondants (par exemple, la fourmi 
tisserande - Oecophylla longinoda – est une espèce de fourmi 
dominante, connue pour sa morsure douloureuse), mais les 
coléoptères ont la diversité connue la plus élevée, avec plus de 
370.000 espèces différentes dans le bassin du Congo. Le nom 
commun des fourmis tisserandes reflète leur comportement 
de tissage : elles utilisent leurs larves qui secrètent de la soie 
comme des pistolets à colle vivants, afin d’agglomérer des 
feuilles en boules creuses, qui leur servent de nids. Ces nids 
sont répartis dans les arbres. Les fourmis tisserandes édifient 
même des petites forteresses en feuilles pour marquer leur 
territoire. Elles sont très agressives et férocement territoriales. 

SCARABÉES RHINOCÉROS  Les scarabées rhinocéros (Dynastinae) 
sont les plus communs et les plus diversifiés du bassin du 
Congo. Bien que présents dans le monde entier, on connaît 
peu leur cycle de vie. Ils semblent ne vivre que dans les forêts 
et se nourrissent probablement de l’humus du sol. Les mâles 
ont des cornes plus grandes que les femelles et s’en servent 
pour porter les femelles ou comme mécanisme de défense. 
Lorsque les mâles présentent ces comportements, ils émettent 

un bruit mystérieux dont la fonction et la cause ne sont 
pas encore connues. Le goliath est un scarabée intéressant, 
natif de l’Afrique de l’Ouest et centrale, et se nourrissant de 
sève et de nectar. Il est l’un des insectes les plus lourds du 
monde et souvent prisé par les collectionneurs. En dépit de 
son poids, il vole très bien. D’autres exemples comprennent 
les peu connus titans (Titanus giganteus) et les abeilles sans 
dard (famille des Meliponinae), connues aussi sous le nom 
d’abeilles barbiers. Elles manifestent un comportement 
défensif en cas de perturbation et d’attaque. Certaines espèces 
sont inoffensives et tentent seulement de voler dans la 
bouche ou les oreilles pour faire partir l’intrus, tandis que 
d’autres coupent la peau et aspergent ensuite la blessure d’un 
liquide âcre, ce qui explique leur autre nom d’abeilles de feu. 
D’autres abeilles sans dard, certaines fourmis et certaines 
guêpes ont une défense similaire. 

PAPILLONS  Plus de 1.000 espèces de papillons et de mites 
vivent dans le bassin du Congo. Parmi les exemples se 
trouvent la famille des Saturniidae et des Papilonidae, les 
papillons aux ailes transparentes, les papillons du genre 
Caligo, communément appelés « papillons hiboux », les 
papillons-feuilles (famille des Nymphalidae) et le morpho 
bleu (famille des Morphidae). Les papillons sont peut-être 
les insectes les plus beaux de la forêt pluviale. Les papillons 
adultes se nourrissent en aspirant des aliments liquides avec 
leur longue langue, appelée trompe. Cette nourriture consiste 
principalement en nectar de fleur, mais certains papillons se 
nourrissent d’autres types de liquide, provenant par exemple 
de fruits pourrissants. 

Les insectes jouent un rôle très important dans la santé 
des forêts pluviales tropicales, y compris celle du bassin 
du Congo. Leur disparition rapide peut avoir de graves 
conséquences pour ces biomes. Les insectes constituent 
par exemple une source importante de nourriture pour 
de nombreux animaux supérieurs, tels que les oiseaux, les 
lézards, les grenouilles et les chauves-souris. Les insectes 
sont aussi des agents de fertilité des sols, car nombreux sont 
ceux qui mangent les feuilles, l’écorce et d’autres parties 
des plantes. L’excrément des insectes est déposé dans le sol 
avec la matière organique déjà bien décomposée en micro-
organismes, décompose davantage cette matière organique 
et apporte des nutriments dans le sol pour la croissance des 
plantes. Certains insectes, tels que les scolytes, colonisent les 
arbres mourants et les tuent en s’y nourrissant. Les bénéfices 

en sont que les nutriments de l’écorce des arbres retournent 
à la terre, de l’espace est créé pour de nouveaux arbres et de 
nouvelles plantes et un peu plus de lumière du soleil parvient 
aux couches forestières sous la canopée. 
Les plantes étant un élément important de la forêt pluviale, 
les insectes aident les plantes à se reproduire en transportant 
le pollen d’une plante à l’autre. De nombreuses plantes 
produisent du nectar qui attire de nombreux insectes,  
y compris des papillons, des mouches et des coléoptères. Ces 
insectes boivent le nectar et mangent le pollen, transportent 
le pollen vers d’autres plantes et les pollinisent ainsi. De 
nombreuses espèces de plantes ne peuvent être pollinisées 
correctement que par une ou deux espèces d’insectes. 
En conséquence, la disparition d’un insecte de la forêt 
entrainerait l’extinction de l’espèce de plante qui en dépend.
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En plus des milliers d’espèces de plantes et d’animaux, et 
des sources d’eau, de nourriture et de produits médicinaux, 
les forêts pluviales du bassin du Congo abritent aussi 
des dizaines de milliers de communautés autochtones 
forestières. Ces dernières sont directement touchées, de 
plusieurs façons, par l’exploitation comme par la conserva-
tion des forêts. Les populations autochtones jouent un rôle 
dans l’atténuation des changements climatiques et dans 
l’adaptation à ces changements. Tout en contribuant aux 
objectifs de lutte contre les changements climatiques, la 
préservation des forêts permet de respecter les droits des 
populations autochtones et de préserver la biodiversité.  
Un agenda de lutte contre les changements climatiques,  
qui implique entièrement les populations autochtones,  
comporte bien plus d’avantages que lorsque seuls le  
gouvernement et/ou le secteur privé en sont les acteurs.  
La déforestation et la dégradation perturbent ces commu-
nautés et dans certains cas, provoquent des conflits.  
Les populations autochtones maintiennent le contact le plus 
étroit avec les écosystèmes divers où ils habitent, et sont 
caractérisées par leurs traditions, leurs cultures et la connais-
sance de leurs milieux naturels, des plantes, de la médecine, 
de l’astronomie, de la science de l’esprit et de la gestion 
des terres et des sols. Les populations autochtones ont par 
exemple mis au point des modèles d’adaptation aux change-
ments climatiques au cours des millénaires. Elles ont aussi 

développé des variétés génétiques de plantes médicinales et 
utiles, ainsi que des races animales, possédant une plus large 
variation naturelle de résistance à la variabilité climatique et 
écologique. Par conséquent, elles possèdent un savoir ances-
tral et une grande sagesse en matière de biodiversité. Même 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques23 reconnaît 
la relation étroite entre les populations autochtones et leurs 
environnements. Toutes les populations autochtones parta-
gent ce même lien profond avec leurs milieux naturels. Leur 
pleine participation aux programmes de conservation de la 
biodiversité et à la gestion des ressources naturelles abouti-
rait à une conservation et une gestion de la biodiversité plus 
étendues et plus efficaces en termes de coût, dans le bassin 
du Congo.  

23 http://ec.europa.eu/clima/policies/international/negotiations/paris/index_en.htm

LE SAVOIR DES POPULATIONS AUTOCHTONES EST IMPORTANT POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE 
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Les Baka, sud du Cameroun. 
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I  INTRODUCTION  Les principales fonctions de la forêt pluviale 
du bassin du Congo sont la production de la biomasse et la 
formation des sols, le cycle des nutriments et le cycle de l’eau. 
Ces fonctions forment la base de tout un ensemble de services 
écosystémiques, importants pour le bien-être et la prospérité 
des populations vivant à l’intérieur et à l’extérieur de ces 
forêts. Plusieurs de ces services sont déjà mentionnés dans 
d’autres parties de cet ouvrage. Il suffit de souligner ici quelques 
bénéfices courants pour les communautés locales, qui résultent 
des services d’approvisionnement d’aliments sauvages, de 
produits médicinaux, de matériaux de construction, d’eau 
et de bois de chauffage, entre autres. Les services culturels, 
tels que les lieux et les symboles spirituels, sont aussi 
importants. À plus grande échelle, au niveau national, quelques 
services d’approvisionnement sont des facteurs importants 
du développement économique national. C’est le cas des 
bois ronds industriels pour l’industrie du bois, des plantes 
médicinales pour le secteur pharmaceutique, ainsi que de 
l’énergie hydroélectrique. La région a un énorme potentiel 
hydroélectrique et pourrait même en exporter une partie si ce 
potentiel était pleinement exploité.  Le bassin du fleuve Congo 
forme le deuxième plus grand système fluvial au monde. Il 
draine un bassin hydrographique qui couvre la République 
démocratique du Congo, la République du Congo, le 
Cameroun, la République centrafricaine, la Guinée équatoriale, 
le Gabon, l’Angola, la Zambie, la Tanzanie et le Burundi.
Au niveau national et international, les services de 
régulation, tels que la séquestration du carbone pour limiter 

le réchauffement climatique et l’approvisionnement en eau, 
retiennent l’attention. Leur rôle pour la préservation de la vie 
sur la planète est de plus en plus reconnu. 

SENSIBILISATION  Gérer les forêts du bassin du Congo de façon à 
assurer la fourniture de ces services écosystémiques à tous ces 
niveaux présente un défi majeur. Cela demande de développer 
la sensibilisation du public aux fonctions, aux bénéfices et 
aux valeurs de ces écosystèmes forestiers, afin d’améliorer la 
compréhension, l’appréciation et l’appui aux niveaux national 
et international, de manière à garantir durablement leur 
disponibilité. Ce chapitre met en lumière certains des bénéfices 
obtenus des services de régulation et d’approvisionnement, 
compte tenu de l’attention accrue qu’ils reçoivent, et plus 
spécifiquement, de leur rôle pour la survie de l’homme, 
de la faune et de la flore, ainsi que pour le développement 
socioéconomique et la stabilité environnementale. 

II SERVICES DE RÉGULATION

Les forêts du bassin du Congo sont connues pour leur capacité 
à générer des précipitations et à réguler le climat et la qualité de 
l’air, non seulement dans la région, mais aussi au-delà de ses 
frontières. Un fait à noter est que les forêts naturelles agissent 
comme une pompe, puisant l’humidité atmosphérique de 
l’océan vers la terre ferme. À cet égard, les forêts du bassin 
du Congo augmentent l’humidité de l’air en la pompant de 
l’océan Atlantique. Elle s’ajoute à l’humidité déjà présente dans 
ces forêts et génère de la pluie par évapotranspiration depuis 

Les forêts régulent l’approvisionnement 
en eau, en engendrant des précipitations.
La valeur de cette eau pour la 
préservation de la vie humaine, animale 
et végétale dans la région est immense.
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	 Fonctions et bénéfices des  
services rendus par les écosystèmes 	
	 dans les forêts du bassin du Congo

De Godwin Kowero, Secrétaire exécutif-PDG du Forum forestier africain

La forêt pluviale du bassin du Congo est la plus grande 
étendue continue de forêt pluviale au monde, après 
l’Amazonie, formant aussi un bassin versant immense. 
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les forêts elles-mêmes. Les forêts naturelles ont un indice de 
surface foliaire élevé, ce qui fait que l’évapotranspiration de 
la canopée forestière dépasse celle d’une superficie similaire 
d’eaux de surface. Comme la force d’évaporation de la canopée 
forestière est plus élevée que celle des eaux de surface, l’air 
océanique riche en humidité afflue vers la forêt. Lors de ce 
processus, il s’élève, provoque des précipitations, s’assèche 
et finit par retourner vers l’océan par les couches supérieures 
de l’atmosphère. À mesure que ce processus se poursuit, il 
constitue une circulation atmosphérique facilitée par les forêts. 
Il s’agit ici de l’effet de pompe, exercé par les forêts naturelles 
pour puiser l’humidité de l’océan vers la terre ferme. 
Comprendre la formation des précipitations, leur saisonnalité, 
leur étendue dans le bassin du Congo, ainsi que les liens vers 
les autres régions est complexe. En fait, le climat de la Terre 
est considérablement influencé par les tempêtes intenses au-
dessus du bassin amazonien, du bassin du Congo et de l’océan 
Pacifique. Les inondations dans le bassin de l’Amazone ont par 
exemple tendance à coïncider avec les sécheresses dans le bassin 
du Congo, et vice versa. 

ÉVAPOTRANSPIRATION

Différents rapports indiquent que 75 à 90 % des précipitations 
dans le bassin du Congo proviennent de l’humidité par 
évapotranspiration qui est générée dans la région. Ceci 
signifie que la pluviométrie dans la région est très sensible 
aux perturbations de l’état de la forêt. La déforestation et 
les effets négatifs des changements climatiques, ainsi que 
d’autres perturbations, compromettront probablement cet 
effet de pompe. La pluviométrie et la disponibilité de l’eau en 
seront réduites dans le bassin et au-delà, menaçant la survie de 
l’homme, de la faune et de la flore.   
Alors que ces forêts forment un bassin versant du bassin du 
fleuve Congo et d’autres bassins plus petits, environ 0,2 % 
seulement de leur superficie est désigné pour la protection 
des sols et des ressources en eau. Les forêts régulent 
l’approvisionnement en eau, en engendrant des précipitations 
qui se déversent dans les ruisseaux et ensuite dans les rivières. 
Elles régulent aussi le débit et la qualité de l’eau, par exemple en 
limitant l’envasement la sédimentation. 

La valeur de cette eau pour la préservation de la vie humaine, 
animale et végétale dans la région est immense. Par exemple, 
l’eau subvient aux besoins domestiques, agricoles, de 
production industrielle, d’énergie hydroélectrique et de la 
faune. Ce dernier aspect est important, non seulement pour 
le tourisme et la chasse, mais aussi parce que c’est la source 
principale de protéines pour la plupart des habitants de ces 
pays. Compte tenu des contributions immenses du bassin en 
matière d’approvisionnement en eau, à l’intérieur et au-delà du 
bassin, des efforts bien plus importants doivent être déployés 
pour maintenir cette fonction. 

Les forêts du bassin du Congo régulent la qualité de l’air par 
le stockage du dioxyde de carbone, un gaz qui contribue au 
réchauffement mondial. Les estimations du stock total de 
carbone dans ces forêts sont très variables. Cependant, le 
bassin du Congo arrive en deuxième place mondiale, après 
l’Amazonie, et contient des stocks de carbone plus élevés que 
ceux du bassin de l’Asie du Sud-Est. Le bassin du Congo n’est 
pas seulement important en tant que puits de carbone, mais 
présente aussi un potentiel important de création de revenus 
pour ses habitants, grâce à la vente du carbone forestier. 

AFFAIBLI  Cependant, ce potentiel est affaibli par l’agriculture 
à petite échelle, et dans une moindre mesure, par la récolte 
de bois de chauffage et le développement d’investissements 
agroalimentaires à grande échelle dans certains pays, qui 
provoquent la déforestation dans la région.
Les administrations publiques chargées des forêts sont 
fortement limitées par le financement, ce qui cause des 
faiblesses importantes en matière d’application des lois et des 
règlementations. En conséquence, de nombreuses activités 
illégales se sont généralisées dans le secteur forestier. Parmi 
celles-ci, l’exploitation forestière et le commerce illicites de 
produits forestiers suscitent la plus grande attention du public. 
L’empiètement dans les forêts, à des fins agricoles, reste aussi 
une menace majeure. La déforestation, combinée au peu 
d’efforts pour évaluer et vendre le carbone forestier, prive la 
région de revenus substantiels.   

III SERVICES D’APPROVISIONNEMENT

Les services d’approvisionnement concernent les produits 
et les services fournis par les écosystèmes forestiers. Il s’agit 
de matières premières provenant des arbres pour l’industrie, 
d’aliments (provenant de plantes, d’animaux sauvages, 
d’insectes et aussi de plans d’eau, pour le poisson par exemple), 
de l’eau, de minéraux (tels que l’or, le diamant et le cuivre), 
de la biomasse (bois de chauffage par exemple) et de l’énergie 
hydroélectrique, de matières ornementales (fourrures et 
plumes par exemple), de produits médicinaux et de ressources 
génétiques (telles que les gènes pour l’amélioration des cultures 
à partir des mêmes variétés sauvages). Il s’agit également 
d’autres produits non ligneux, tels que les produits médicinaux 
d’origine végétale (par exemple, Prunus africana pour le 
traitement de la prostate), de fourrage pour le bétail et la faune 
sauvage, ainsi que de fruits sauvages. Ces éléments constituent 
des domaines potentiels d’investissement pour apporter 
de la valeur ajoutée, dans un objectif de développement 
socioéconomique aux niveaux local et national. Ils ont tendance 
à attirer plus d’investissements du secteur privé, par rapport 
aux services de régulation qui semblent plutôt présenter un 
intérêt pour le secteur public. 
Les pays du bassin du Congo sont caractérisés par leur richesse 

en forêt, mais aussi par une faible valeur en matière de 
développement industriel supplémentaire de la ressource. 

COMMERCE  De plus, il n’existe aucun commerce notable intra-
africain de produits forestiers, largement à cause de la faiblesse 
des infrastructures, qui freine l’intégration économique à 
l’échelle du continent. Le commerce des produits forestiers 
se fait principalement au sein de marchés informels, une 
composante du secteur forestier informel. D’aucuns 
affirment que ce secteur est beaucoup plus important pour 
les économies de ces pays que le secteur forestier formel, en 
termes de quantité de produits récoltés dans les forêts, traités 
et commercialisés, d’emplois et de revenus des populations 
locales. Plusieurs problèmes limitent la disponibilité des 
bénéfices supplémentaires provenant de ces forêts, mais les 
principaux qu’il faut résoudre rapidement sont les suivants :  

Le bassin du Congo présente un potentiel important de création de 
revenus pour ses habitants, grâce à la vente du carbone forestier.

Eau pour tous. En République du Congo, chaque village a accès à 
l’eau potable. Ces trois réservoirs d’eau, peints aux couleurs du 
drapeau national, sont une scène familière. L’eau est pompée 
grâce à l’énergie solaire. On peut voir les panneaux solaires 
derrière les réservoirs.
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un médiocre apport de valeur ajoutée aux produits, des activités 
illégales dans le secteur forestier, la déforestation et une priorité 
mineure accordée au secteur forestier informel dans  
le développement national. 

IV LES FORÊTS SÈCHES D’AFRIQUE

En Afrique, l’expression « forêts sèches » est utilisée au 
sens très large, couvrant un spectre de types de végétations 
tels que les forêts décidues à canopée continue, les savanes 
dystrophiques humides tropicales (par exemple, les zones 
boisées de miombo), ou encore les savanes eutrophiques sèches 
(par exemple, les prairies boisées sahéliennes). La superficie 
des forêts sèches en Afrique est environ deux fois et demie 
supérieure à celle des forêts pluviales. Environ cinq fois plus 
de personnes dépendent des forêts sèches. Alors que les forêts 
sèches ne suscitent pas autant d’attention et de ressources, il 
est important que les deux types de forêts soient examinés 
de façon simultanée, plutôt que de manière aléatoire, si nous 
souhaitons aborder les problèmes liés aux forêts et aux arbres en 
Afrique de façon holistique. En fait, les forêts sèches sont aussi 
présentes dans certains pays de la forêt pluviale du bassin du 
Congo. La dégradation et la conversion des forêts sèches sont 
bien plus avancées, par rapport aux forêts pluviales, en grande 
partie parce qu’elles contiennent plus de personnes, de bétail et 
de faune sauvage, en nombre absolu et par unité de surface. De 
plus, les problèmes déterminants pour ces forêts sèches sont 
davantage liés à la survie des hommes et des animaux grâce aux 
ressources qu’elles contiennent, plutôt qu’à leur exploitation 
pour le bois. 

SÉCURITÉ  Les forêts sèches forment un type de végétation majeur 
dans 63 % des pays africains. Elles subviennent aux besoins de 
populations humaines et animales bien plus nombreuses, par 
rapport aux forêts pluviales. Davantage que ces dernières, les 
forêts sèches sont essentielles pour la sécurité alimentaire et 
représentent un élément majeur des moyens de subsistance 
du continent. Elles apportent la majeure partie du fourrage 
en saison sèche, pour la plupart des populations de bétail et 
de faune sauvage du continent, faute de quoi les secteurs de 
l’élevage de bétail et du tourisme de faune dans certains pays 

ne seraient pas viables. Elles fournissent la majeure partie des 
produits forestiers ligneux et non-ligneux consommés sur le 
continent et sont d’une plus grande utilité pour les hommes 
en Afrique. La plupart des rivières du continent trouvent 
leur source dans les forêts sèches, qui contiennent aussi de 
nombreux bassins fluviaux. Elles ceignent la ceinture agricole 
en Afrique subsaharienne et de ce fait, forment une frontière 
à l’expansion agricole, davantage que les forêts pluviales. Elles 
continueront ainsi à être exposées à des pressions considérables. 
La plupart des villes africaines sont situées dans ces zones de 
forêts sèches ou à proximité, ce qui les rend très vulnérables à 
l’urbanisation rapide en Afrique. 

V OBSERVATIONS FINALES

L’importance des forêts pluviales du bassin du Congo va bien 
au-delà de la surface de ces forêts, comme le montre l’étendue 
du bassin versant qui couvre neuf pays. Sans ce bassin, de 
nombreux services écosystémiques ne seraient pas disponibles 
pour ces pays, mettant en péril de nombreuses vies humaines, 
animales et végétales, non seulement en Afrique mais dans le 
monde entier. 
D’un autre côté, l’apport stable et l’exploitation rationnelle des 
services écosystémiques du bassin du Congo représentent un 
potentiel pour accélérer considérablement le développement 
économique de ces pays, réduire la pauvreté de millions 
de personnes, stabiliser l’environnement et protéger la 
biodiversité. Il en va de même pour les forêts sèches. La sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, grâce à de meilleures conditions 
pluviométriques et à un approvisionnement fiable en eau 
pour l’agriculture irriguée, améliorera la santé et le bien-être 
des populations de ces pays. Des sources fiables et suffisantes 
d’énergie hydroélectrique sont un élément important du 
développement socioéconomique et d’une société saine. Une 
déforestation massive dans le bassin du Congo aurait un impact 
énorme sur le réseau hydrographique et mettrait en péril la 
production hydroélectrique. En tout cela, il est très important 
de concilier minutieusement le développement économique et 
la durabilité des ressources forestières. 
Les forêts pluviales et sèches sont essentielles à la vie sur le 
continent africain. Un développement socioéconomique 

significatif et durable sur le continent ne peut être conçu sans 
placer les populations et ces forêts au cœur du processus. Il 
faut par conséquent augmenter considérablement l’attention 
et les ressources pour développer, gérer et exploiter les 
forêts pluviales et sèches de façon durable, car sans elles, 
de nombreuses vies humaines, animales et végétales sur le 

continent disparaitraient, entrainant un impact mondial 
plus important. Les deux types de forêt offrent des biens 
et des services publics à l’échelle internationale, tels que 
la séquestration du carbone, qui a des effets mondiaux, la 
pluviométrie et l’approvisionnement en eau propre dans un 
monde où l’eau se raréfie.

Une déforestation massive dans le bassin du Congo aurait un impact énorme  
sur le réseau hydrographique et mettrait en péril la production hydroélectrique.

Le Forum forestier africain (FFA) est une institution 
panafricaine rassemblant des adhérents individuels, 
offrant une plateforme et un cadre propices à une analyse 
indépendante et objective, à la mobilisation et au conseil 
sur toutes les questions politiques et techniques liées à la 
durabilité de la gestion, de l’utilisation et de la conservation 
des ressources forestières et arboricoles en Afrique, dans le 
cadre des efforts de réduction de la pauvreté, de protection 
de l’environnement et de promotion du développement 
économique et social sur le continent. À cet égard, le FFA est 
guidé par trois objectifs stratégiques : 
a. �Créer et renforcer le réseautage parmi les nombreuses et 

diverses parties prenantes de la foresterie en Afrique ; 
b. �Développer et mettre en œuvre des programmes, des projets 

et des activités spécifiques, qui abordent les questions et les 

perspectives prioritaires dans le secteur de la foresterie 
africaine et 

c. �Accroitre la visibilité de la foresterie, mettre en lumière les 
menaces sur les ressources forestières et l’environnement 
et défendre une meilleure gestion des forêts africaines, à 
travers des approches politiques et de mobilisation.

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 
Professeur Godwin Kowero
Secrétaire exécutif-PDG, Forum forestier africain 
United Nations Avenue, Gigiri 
P.O.Box 30677-00100, Nairobi, Kenya 
Téléphone : +254 20 722 4203, Fax : +254 20 722 4001/4181 
Courriel : g.kowero@cgiar.org / godwinkowero@yahoo.co.uk  
Site web : www.afforum.org

LE FORUM FORESTIER AFRICAIN (FFA)

Professeur Godwin Kowero, Secrétaire exécutif-PDG du Forum forestier africain
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« �La certification  
est l’avenir de l’industrie »

De Meindert Brouwer

Entretien avec Prof. Lee White, ministre des Eaux 
et Forêts, de la Mer, de l’Environnement,  
chargé du Plan climat de la République gabonaise  

Le ministre Lee White
P H O T O  M I N I S T È R E  D E S 

E A U X  E T  F O R Ê T S ,  G A B O N

Au Gabon, l’histoire est peut-être en train de 
s’écrire. Toutes les concessions forestières 
devront y être gérées de manière durable 
selon les meilleures normes actuelles, celles 
du Forest Stewardship Council (FSC). En cas 
de succès, cette transition transformera la 
foresterie dans le bassin du Congo, et peut-être 
dans toutes les forêts tropicales du monde.  
Le ministre Lee White explique. 

Gabon
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Vous avez été directeur de l’Agence nationale des parcs 
nationaux du Gabon, l’ANPN, pendant de nombreuses 
années. En juin 2019, vous avez été nommé ministre des 
Eaux et Forêts, de la Mer et de l’Environnement, chargé 
du Plan climat de la République gabonaise.  Qu’est-ce 
qui vous a décidé à accepter la proposition de devenir 
ministre dans ces domaines ? 
« À bien des égards, la décennie que j’ai passée à diriger 
les parcs nationaux aura été une préparation parfaite pour 
devenir ministre. J’ai eu à traiter avec les communautés 
locales, les parlementaires, les ministres et les présidents. 
J’ai fait face à des problématiques locales et internationales. 
J’ai transformé l’ANPN en une agence de gestion des parcs 
efficace comptant plus de 800 employés, en partant de peu 
de choses. Le nouveau rôle que l’on m’a proposé en juin 
2019 consistait à appliquer ce que j’avais appris aux secteurs 
marin, forestier et environnemental, ainsi qu’à coordonner 
les politiques gabonaises en matière de changement 
climatique, pour lesquelles mes 11 années en tant que 
négociateur du Gabon pour les forêts et l’agriculture 
m’ont de nouveau été d’un grand secours. J’ai accepté 
ce poste parce qu’il me donne la possibilité d’appliquer 
les principes de bonne gestion que j’ai développés à 
l’ANPN à l’ensemble du secteur terrestre. Je dispose d’un 
véritable mandat politique pour prendre les décisions 
nécessaires afin de rendre le secteur forestier gabonais 
réellement durable, certifié 100 % FSC, et de s’attaquer aux 
problèmes planétaires tels que le changement climatique et 
l’acidification et la pollution plastique des océans. »

Comment décririez-vous votre mission en tant que ministre ? 
« Veiller à ce qu’il existe un équilibre sain entre 
l’exploitation et la protection des ressources naturelles 
renouvelables au Gabon et à ce que notre développement 
soit durable et résilient au changement climatique. »

DÉCISION

Au cours de l’été 2018, le président gabonais Ali Bongo 
a annoncé que toutes les concessions forestières du 
Gabon devraient être gérées selon les normes FSC d’ici 

fin 2022. Quelles sont les raisons de cette décision ? Les 
concessions forestières n’étaient-elles pas bien gérées 
auparavant ? 
« Certaines forêts étaient déjà certifiées par le FSC ainsi 
que par d’autres mécanismes et étaient bien gérées. Cela 
dit, l’exploitation illégale a augmenté après l’interdiction 
d’exportation des grumes en 2009. Lorsque nous avons 
découvert en 2017 l’ampleur de l’exploitation illégale - 
signalée ensuite dans le rapport sur le « commerce toxique » 
de l’EIA (Environmental Investigation Agency, ndlr) - le 
président a décidé d’imposer une certification 100 % FSC et 
de rajouter un audit externe à tous les contrôles renforcés 
mis en place par le ministère des Forêts. »

Quels sont les avantages de la gestion forestière certifiée 
FSC pour le Gabon ? 
« Les concessions FSC actuelles peuvent presque être 
considérées comme des aires protégées - le bois est récolté 
selon un plan d’exploitation durable rigoureux, basé sur des 
inventaires détaillés sur le terrain ; la faune est protégée ;
les services écologiques sont maintenus et il existe des 
programmes sociaux efficaces pour les communautés 
environnantes. Les avancées font l’objet d’audits semestriels. »

Quels types de programmes sociaux ont été mis en place ? 
« Les compagnies certifiées FSC ont beaucoup plus 
investi que les autres dans les fonds communautaires qui 
financent les écoles, les dispensaires, l’énergie solaire et de 
nombreuses autres initiatives locales. De plus, les écoles et 
les installations médicales de ces entreprises sont utilisées 
par les communautés qui vivent autour des concessions. »

Quels sont les avantages de la gestion forestière certifiée 
FSC pour les concessionnaires forestiers opérant au 
Gabon ? 
« La certification FSC ouvre certains marchés qui sont 
normalement fermés à nos bois. Elle permet une légère 
augmentation des prix sur certains marchés - mais pour être 
honnête, les avantages ne sont pas proportionnels à l’effort 
requis et c’est un point sur lequel nous devons travailler. »

• �Superficie : 267.667 km2, soit 6,5 fois la taille de la 
Suisse. 

• �Population : 2,1 millions d’habitants, dont 800 000 
vivent dans la capitale, Libreville. 

• �88 % du territoire gabonais est couvert de forêts.
• �Le Gabon possède 23,7 millions d’hectares de forêts, 

soit 10 % de la superficie forestière de l’Afrique. 
• �Le taux de déforestation est inférieur à 0,01 %.
• �21 % du territoire est constitué d’aires protégées ter-

restres. 
• �13 parcs nationaux terrestres.
• �9 parcs marins. 
• �11 réserves aquatiques. 
• �Le Gabon abrite près de 60 % des éléphants de forêt 

survivants en Afrique.  
Faits en date du 30 avril 2020. 

Source : Département des forêts, Gabon 

FAITS SUR LE GABON
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Mais ne pensez-vous pas que pour les concessionnaires 
forestiers, la principale incitation à la gestion durable 
des forêts certifiées FSC est le maintien de la récolte 
de bois à long terme, au lieu de son arrêt rapide suite 
à des pratiques non durables et à l’épuisement des 
ressources ? 
« Je pense que 1) la certification FSC permet de garantir que 
le bois est légal, respectueux du climat, de la biodiversité 
et de la société, protégeant ainsi nos produits contre les 
boycotts non objectifs, 2) elle protège également les forêts et 
leur faune et 3) elle garantit une approche durable qui créera 
des emplois pour la population et des revenus pour les 
gouvernements à perpétuité. »

INVESTISSEMENTS

La transition vers les normes FSC peut représenter un 
investissement important pour les concessionnaires 
forestiers. Quelles sont les incitations financières 
du gouvernement gabonais pour convaincre les 
concessionnaires forestiers d’aller de l’avant ? 
« Nous étudions actuellement les moyens de faciliter ce 
processus, par exemple en créant une société qui aidera les 
petites entreprises gabonaises à obtenir la certification.
Cependant, le point essentiel est que si les entreprises 
veulent continuer à travailler au Gabon, elles devront 
obtenir la certification. »

Quelles mesures de soutien et de facilitation le gouvernement 
gabonais apportera-t-il aux concessionnaires forestiers afin 
qu’ils soient en mesure de respecter les normes FSC ?  
« Encore une fois, nous examinons la question, mais il 
incombe aux entreprises du secteur privé d’entreprendre ce 
travail. De nombreux consultants sont disponibles pour les 
accompagner si les capacités leur font défaut, en tout ou en 
partie. » 
 
Qu’adviendra-t-il des concessionnaires forestiers qui ne 
respectent pas les normes FSC d’ici la fin 2022 ? 
« Nous procéderons à un audit des progrès réalisés en 2020. 
Sur cette base, nous indiquerons clairement quelles seront 

les sanctions pour les compagnies qui n’auront pas finalisé 
le processus. La sévérité des sanctions dépendra des progrès 
accomplis. »

Quels types de sanctions pourraient être imposés et pour 
quels motifs ? 
« Cela n’a pas encore été décidé. J’imagine qu’il y aura des 
pénalités fiscales pour les entreprises qui se sont engagées 
dans le processus mais qui ne l’ont pas terminé et, dans 
le cas extrême où les entreprises n’auraient rien amorcé, 
l’annulation des permis. » 

Entre l’annonce du président à l’été 2018 de passer au 
FSC et l’échéance de la certification FSC du 31 décembre 
2022, il y a une durée de quatre ans. Un risque 
potentiel existe que des concessionnaires forestiers 
exploitent le plus de bois possible pour se retirer 
ensuite à la fin de l’année 2022. Comment allez-vous 
faire face à ce risque ?  
« Comme je l’ai déjà dit, nous vérifierons les progrès 
réalisés en 2020 et nous effectuerons ensuite un suivi 
régulier. Les entreprises qui ne progressent pas seront 
sanctionnées. » 

Certaines personnes pensent que la certification FSC 
obligatoire des concessions forestières au Gabon conduira 
dans certains cas à l’épuisement des concessions forestières 
avant la date limite et ouvrira la voie à de nouvelles 
plantations de palmiers à huile. Qu’en pensez-vous ?  
« Les plantations de palmiers à huile ne sont autorisées 
que dans les savanes ou dans les zones forestières 

fortement dégradées dont la teneur en carbone est 
inférieure à 118 tonnes par hectare, selon nos cartes de 
2020. Nous surveillerons l’exploitation forestière, et toute 
récolte excessive sera strictement sanctionnée. Un tel 
comportement n’est pas autorisé dans les plans de gestion. 
Ce n’est donc pas un risque. » 

Quelle est la vocation des concessions forestières qui ont 
été dégradées ? 
Ce n’est pas un problème au Gabon - avec ou sans 
certification FSC, nos lois exigent un plan de gestion 
durable qui prévient ce type de dégradation. Dans les cas 
exceptionnels d’abattage excessif dans le passé, on laissera 
les forêts se régénérer. Notre agence spatiale dispose de 
fonds provenant du programme CAFI (Initiative pour 
la forêt de l’Afrique centrale, ndlr) et d’une taxe sur les 
sociétés forestières pour surveiller l’étendue et l’intensité de 
l’exploitation forestière. Notre agence forestière effectuera 
des audits sur le terrain. » 

Nous comptons renforcer la traçabilité et le contrôle par le biais d’une base 
de données électronique et d’un système de suivi afin de garantir la légalité 
de tout le bois au Gabon.

Notre vision est d’avoir une  
industrie forestière exemplaire  
et de formaliser toute utilisation  
du bois au Gabon.

Une femme travaille avec un cultivateur rotatif à l’usine de placage de TGI (Tropical Gabon Industrie). TGI fait partie de Precious 
Woods Gabon tout comme la CEB (Compagnie Equatoriale des Bois). Les deux entreprises sont certifiées FSC et emploient environ 
900 personnes en 2020. Precious Woods Gabon appartient au groupe Precious Woods dont le siège est à Zug, en Suisse. 

Stock de bois de sciage chez Precious Woods Gabon - CEB. 



   

LES FORÊTS D’AFRIQUE CENTRALE POUR TOUJOURS  | 43

Prof. Lee White, ministre des Eaux et 
Forêts, de la Mer et de l’Environnement de 
la République gabonaise :
« Je pense que 
1) �la certification FSC permet de garantir 

que le bois est légal, respectueux 
du climat, de la biodiversité et de la 
société, protégeant ainsi nos produits 
contre les boycotts non objectifs, 

2) �elle protège également les forêts et leur 
faune et 

3) �elle garantit une approche durable qui 
créera des emplois pour la population 
et des revenus pour les gouvernements 
à perpétuité. Sans cette transition, nos 
bois seront de plus en plus menacés 
à l’avenir par des boycotts bien 
intentionnés, parfois mal informés ou 
naïfs, voire parfois malveillants, de la 
part de groupes de consommateurs. La 
certification est l’avenir de l’industrie. » 
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Disposez-vous de capacités suffisantes pour effectuer 
des audits sur le terrain et vérifier le respect des lois et 
réglementations forestières ? L’armée gabonaise sera-t-
elle impliquée dans le contrôle de la conformité ?
« Oui, avec une formation complémentaire dans les services, 
nous en avons la capacité - et nous ne ferons pas appel à 
l’armée. Ce n’est pas son rôle. » 

Certains disent que la certification des concessions 
forestières au Gabon se fera par étapes : d’abord la 
certification PAFC, puis la certification PEFC et enfin la 
certification FSC. S’agit-il d’une simple rumeur ?  
« C’est déjà le cas. Les entreprises préfèrent souvent 
commencer par un mécanisme moins complexe (et donc 
moins exigeant) et progresser par étapes. Nous sommes 
satisfaits de cette approche. »

Quels sont les obstacles à la transition vers une gestion 
forestière durable et certifiée FSC dans tout le Gabon ?
« Les principaux obstacles seront les capacités des 
communautés du secteur forestier et de certification, 
le manque de motivation de certaines entreprises et les 
investissements initiaux pour financer le processus. »

Quelles sont les opportunités de cette transition ?  
« Sans cette transition, nos bois seront de plus en plus 
menacés à l’avenir par des boycotts bien intentionnés, 

parfois mal informés ou naïfs, voire parfois malveillants, de 
la part de groupes de consommateurs. La certification est 
l’avenir de l’industrie. » 

Dans le contexte du Plan d’action FLEGT de l’Union 
européenne, l’intégration du système de certification FSC 
dans un système national de vérification et de traçabilité 
pourrait faciliter l’exportation de bois du Gabon vers 
l’Union européenne. Cela pourrait également contribuer 
à recentrer le FLEGT sur la réglementation du secteur 
informel. Êtes-vous d’accord et envisageriez-vous 
d’intégrer ces systèmes ? 
« Notre vision est d’avoir une industrie forestière exemplaire 
et de formaliser toute utilisation du bois au Gabon - je suis 
d’accord. »

Comment allez-vous formaliser toute utilisation du bois 
au Gabon ? 
« Une grande partie du bois illégal est transformé dans des 
scieries spécialisées dans le blanchiment du bois, soit pour 
approvisionner des négociants et des exportateurs de bois 

qui cachent leurs profits sur des comptes offshore, soit 
pour approvisionner le secteur informel au Gabon. Nous 
comptons renforcer la traçabilité et le contrôle par le biais 
d’une base de données électronique et d’un système de suivi 
afin de garantir la légalité de tout le bois au Gabon. » 

AUDITEURS

Certains indicateurs FSC de gestion forestière semblent 
avoir de multiples interprétations et peuvent être 
utilisés de manière plus ou moins stricte, en fonction de 
l’auditeur. Les auditeurs sont indépendants mais nommés 
et payés par les entreprises qu’ils certifient. Il se peut 
donc que certains auditeurs utilisent les indicateurs de 
manière peu rigoureuse. Envisageriez-vous d’utiliser 
une partie des revenus de la taxe forestière gabonaise 
pour créer un fonds qui finance la certification FSC des 
concessions forestières à la place des entreprises ? 
« Je n’ai pas envisagé cette option – c’est une idée 
intéressante ! Nous effectuerons nos propres évaluations en 
parallèle pour tenter de minimiser ce risque. »

Au Gabon, la demande de grumes augmente avec 
l’établissement croissant d’unités de transformation dans 
les zones économiques spéciales du pays. D’autre part, 
le gouvernement souhaite que toutes les concessions 
forestières soient certifiées FSC d’ici 2022. En outre, il 
souhaite réduire de 3 millions d’hectares la superficie 
occupée par les concessions forestières. Ces politiques 
se traduisent par une diminution de la récolte annuelle 
de bois. Comment pensez-vous que ce déficit puisse être 
comblé ? Devrait-il être comblé ? 
« Notre plan à moyen terme consiste à compléter le bois 
précieux provenant des forêts naturelles par du bois de 
plantation cultivé dans des zones actuellement couvertes 
par la savane ou des forêts fortement dégradées. » 

Envisagez-vous de faire pousser des feuillus, des résineux 
ou les deux dans les plantations ? 
« Nous envisageons de commencer par l’eucalyptus et le 
teck et de tester d’autres essences à croissance rapide, mais 

Le FSC est un outil de suivi -  
les véritables garanties se trouvent 
dans la loi.

Notre plan consiste à compléter le bois provenant des forêts naturelles 
par du bois de plantation cultivé dans des zones actuellement couvertes 
par la savane ou des forêts fortement dégradées.
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Les employés des concessions forestières certifiées FSC et leurs 
familles bénéficient d’un logement local.  

Des grumes en route vers la scierie. 

Discussion sur la conception. 
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aussi d’étudier la viabilité des plantations d’enrichissement 
des zones dégradées avec des espèces indigènes au bois plus 
dur et à croissance plus lente. »

Quel sera le volume des plantations forestières en 
hectares au Gabon en 2030 ? 
 « Nous prévoyons jusqu’à 300 000 ha de plantations et une 
production d’environ 10 millions de m3. » 

Quelle est la vocation de ces 3 millions d’hectares s’ils 
cessent d’être des concessions forestières ? 
« Je n’ai pas encore toute la réponse à cette question. 
Certaines deviendront de nouvelles aires protégées, 
d’autres probablement des concessions de « services 
écosystémiques » ou de développement durable. 
C’est un travail en cours. Nous avons adopté une loi 
sur le développement durable en 2014. Elle établit la 
législation pour la mise en place d’un registre national de 
développement durable et d’un système de compensation. 
Nous prévoyons la mise en œuvre en 2020. Nous aurons 
un système de comptabilité commun pour les impacts 
sur le climat (émissions ou séquestration de carbone), sur 
la biodiversité et sur le capital humain. Une entreprise 

ou une administration calculera son impact - positif ou 
négatif - sur chacun de ces éléments et déterminera ainsi son 
impact sur le développement durable. S’il est négatif (ou 
s’il est supérieur à l’allocation pour ce secteur), l’entreprise 
ou l’administration devra compenser et payer des crédits 
provenant des concessions de développement durable. 
Nous étudions également le modèle de paiement des 
services écosystémiques du Costa Rica. »

CONCESSIONS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Que sont les concessions de développement durable ? Que se 
passe-t-il dans ces concessions et à qui appartiennent-elles ?
Une concession de développement durable est une 
concession officiellement reconnue - comme une 
concession d’exploitation forestière - dans laquelle le 
concessionnaire peut entreprendre des activités visant 
à augmenter le stock de carbone, ce qui crée des crédits 
de carbone - c’est la partie facile à comptabiliser, en 
tonnes de CO2 -, à renforcer la biodiversité et les services 
écosystémiques - ce qui crée des crédits de biodiversité, 
nous n’avons pas encore déterminé quelle augmentation 
de la densité des éléphants équivaut à une tonne de 
carbone - et à renforcer le capital humain - le bien-être - en 

créant des emplois et des moyens de subsistance durables, 
en investissant dans l’éducation et la santé, etc. »

Au Gabon, il existe deux zones économiques spéciales 
(ZES) sur la côte, l’une près de Libreville et l’autre près 
de Port-Gentil. Elles offrent aux nouveaux investisseurs, 
y compris les entreprises chinoises de transformation du 
bois et le géant de l’huile de palme Olam International, 
des incitations fiscales, notamment une exonération 
totale de l’impôt à la source, de l’impôt foncier, de la TVA 
et des droits d’importation pendant 25 ans, ainsi que le 
rapatriement des fonds. 
Ces incitations fiscales resteront-elles en vigueur ?  
Les deux ZES seront-elles éventuellement étendues ?
« La ZES de Nkok a été le moteur qui a permis de passer 
d’une transformation rudimentaire à la fabrication de 
meubles de grande valeur et à l’utilisation de presque 
toutes les chutes de bois. Il s’agit d’un modèle « pour 
l’exportation », mais qui a des retombées importantes 
en termes d’emploi et de croissance dans les secteurs du 
transport et de l’approvisionnement, secteurs qui paient 
des impôts. Je pense que le débat reste ouvert en ce qui 
concerne les bénéfices absolus : les économistes ont des avis 

très différents. Nous prévoyons de continuer à développer 
ce modèle, avec de nouveaux projets à Franceville et à Port-
Gentil, mais nous envisageons également de développer 
davantage les investissements « on-shore » pour le marché 
local et surtout pour le marché commun continental. »

Pouvez-vous expliquer ce que vous entendez par 
investissements « on-shore » ?  
« Ces ZES sont exonérées d’impôts et sont donc considérées 
comme des zones offshore en ce qui concerne les droits de 
douane - si elles vendent sur le marché local, elles doivent 
payer des droits d’importation. Les scieries situées en dehors 
de ces ZES sont soumises à la fiscalité nationale. » 

L’industrie gabonaise s’est engagée à la 
neutralité carbone. Aucune plantation de 
palmiers à huile n’est autorisée dans les 
zones à haut stock de carbone ou à haute 
valeur de conservation.
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La demande de bois de sciage et peut-être de produits 
dérivés du bois augmente-t-elle sur le marché commun 
continental de l’Afrique ? Quels sont les pays les plus 
demandeurs ? 
« Nous observons avec grand intérêt les marchés du Nigeria, de 
l’Afrique du Sud, de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du Nord. » 

Parallèlement à la certification FSC obligatoire dans les 
concessions forestières, quelles autres mesures prenez-
vous ou envisagez-vous de prendre pour préserver les 
forêts du Gabon et leur biodiversité ? 
« Le FSC est un outil de suivi - les véritables garanties se 
trouvent dans la loi. Notre loi sur le développement durable 
adoptée en 2014 est visionnaire et quelque peu compliquée 
à mettre en œuvre. Elle exigera des évaluations annuelles 
d’impact sur le développement durable ; les impacts de 
chaque entreprise seront évalués sur les stocks de carbone, 
la biodiversité et le capital (bien-être) humain. Nous 
renforcerons notre département forestier, en particulier 
le ministère des Forêts, afin d’être un partenaire solide qui 
assiste les bonnes entreprises et pénalise les mauvaises. 
Le nouveau code pénal, qui est très sévère à l’égard de la 
corruption, est un outil important. Les forestiers coupables 
de corruption de fonctionnaires seront mis derrière les 
barreaux pendant quatre ans, mais les fonctionnaires qui 

prennent l’argent seront condamnés à dix ans de prison. »  

DÉFINITION DE LA FORÊT

Quelle est votre définition de la forêt ? Envisagez-vous 
d’augmenter le seuil de la couverture forestière ou 
d’adopter une définition liée au carbone stocké, et jusqu’à 
quel seuil ?
« La définition internationale actuelle, c’est-à-dire 1 ha 
avec une couverture de 10 à 30 %  avec des arbres pouvant 
atteindre une hauteur de plus de 5 mètres, équivaut à 
environ 25 tonnes de carbone par ha. Toute parcelle ayant 
fait l’objet d’une coupe à blanc serait classée en tant que 
forêt en l’espace de deux ans, avec la croissance d’arbres 
parapluie et, de fait, nombre de nos savanes boisées. 
Lorsque nous demandons aux Gabonais des zones rurales, 
ou même urbaines, ce qu’est une « forêt », ils répondent 
qu’il s’agit d’une végétation comportant de nombreux 
GRANDS arbres, dont les scientifiques diraient qu’ils ont 
un DHP supérieur à 70 cm (DHP - Diamètre à hauteur de 
poitrine, ndlr). Lorsque nous montrons des photos aux 
gens, cela correspond à une teneur en carbone d’environ 
175 tonnes de carbone / ha. Si nous appliquons le concept 
de « zéro » déforestation (nette) au modèle de la FAO, même 
notre agriculture de savane sera considérée comme une 
« déforestation ». Nous travaillons sur la définition et aucune 

décision n’a été prise. Nous allons probablement différencier 
les différents types de forêts selon qu’il s’agit de « jeunes 
forêts secondaires », de « forêts matures intactes », de « forêts 
marécageuses », etc. plutôt que d’indiquer simplement « forêt 
/ non-forêt ». Notre seuil de stock de carbone élevé est de 
118 tonnes de carbone / ha, ce qui correspond à la teneur 
moyenne en carbone des forêts secondaires au Gabon. » 

Dans quelle mesure les forêts peuvent-elles être coupées 
et converties en plantations de palmiers à huile ? 
Quels critères de durabilité s’appliquent à la production 
d’huile de palme au Gabon ?  
« Toutes les plantations de palmiers à huile au Gabon sont 
certifiées RSPO (Table ronde sur l’huile de palme durable, 
ndlr). L’industrie gabonaise s’est engagée à la neutralité 
carbone. Aucune plantation de palmiers à huile n’est 
autorisée dans les zones à haut stock de carbone ou à haute 
valeur de conservation. Notre seuil de déforestation pour 
le palmier à huile est de 118 tonnes de carbone par hectare. 
Je vous mets au défi de trouver un pays ayant de meilleures 
politiques et une certification à 100 % des plantations 
Greenfield ! (Greenfield - développement à partir de zéro 
dans un endroit où il n’y a pas de précédent pour ce type 
d’activité, ndlr). » 

Quel est le programme de développement du 
gouvernement gabonais ? Quels seront les secteurs 
prioritaires ? 
« Nous travaillons à la croissance de l’industrie du bois de 
500 millions de dollars à 5 milliards de dollars d’ici à 2030, 
en maximisant le troisième niveau de transformation du 
bois naturel et du bois de plantation ; au développement 
d’un secteur d’énergie renouvelable florissant basé sur 
l’hydroélectricité ; au développement d’une pêche durable, 
y compris la transformation nationale de nos thons, qui 
représentent environ 25 % des prises dans l’Atlantique ; à la 
transformation d’une plus grande partie de nos ressources 
minérales au Gabon ; à l’amélioration du secteur des services 
(en particulier le secteur bancaire, les marchés financiers et 
les technologies de l’information) et au développement du 

tourisme, y compris un solide secteur de tourisme axé sur la 
conservation. Qui sait, nous pourrions même développer un 
marché du carbone, si le monde prenait un jour au sérieux le 
problème du changement climatique. » 

EXEMPLES

Passer d’une industrie du bois de 500 millions de dollars 
à 5 milliards de dollars d’ici 2030, c’est énorme. Pourriez-
vous donner quelques exemples du troisième niveau de 
transformation du bois naturel et du bois de plantation ?  
« Troisième niveau de transformation : les meubles, portes, 
fenêtres, parquets, etc. ... actuellement fabriqués avec du 
bois provenant de forêts naturelles - certains peuvent être 
fabriqués de manière beaucoup plus rentable en utilisant des 
panneaux de particules recouverts d’un placage fabriqué à 
partir de nos magnifiques bois durs, ce qui permet d’étendre 
l’utilisation du bois naturel. » 

La pauvreté et le chômage poussent parfois les gens à 
se livrer à des activités forestières illégales comme seul 
moyen de survie. Pensez-vous que le programme de 
développement du Gabon puisse fournir suffisamment 
d’emplois et améliorer le niveau de vie de la population 
dans tout le pays ? 
« Nous espérons créer 60 000 emplois dans ce secteur au 
cours des cinq prochaines années. Au Gabon, ce ne sont pas 
les populations rurales pauvres qui sont responsables de 
la criminalité forestière, mais plutôt les malfaiteurs et les 
sociétés forestières illégales. »

Dans les pays tropicaux dotés d’une vaste couverture 
forestière comme le Gabon, une économie nationale 
fondée sur les services écosystémiques forestiers 
pourrait-elle apporter la prospérité à tous, ce qui rendrait 
superflu le développement d’industries et d’usines comme 
en France ou en Angleterre ?      
« Dans un monde idéal, peut-être, mais il n’y a aucun marché 
pour cela aujourd’hui. Regardez la REDD (Réduction des 
émissions dues à la déforestation et à la dégradation des 
forêts, ndlr), le service le plus évident que nous pourrions 

Nous travaillons à la croissance de l’industrie du bois de 500 millions de 
dollars à 5 milliards de dollars d’ici à 2030, en maximisant le troisième 
niveau de transformation du bois naturel et du bois de plantation. 

Travailleurs dans une scierie de la Compagnie des Bois du Gabon (CBG). La CBG est certifiée FSC, ce qui implique que les conditions 
de sécurité sur le lieu de travail doivent être garanties. La photo de droite montre des travailleurs portant des gants et des masques.  
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espérer pouvoir concrétiser. Nous disposons de moins de 5 % 
du financement nécessaire pour en faire une réalité mondiale. 
Les pays développés ne sont pas prêts à payer pour les 
services écosystémiques dans les pays en développement !! » 

CHINE

En septembre 2019, la Chine et le Gabon ont signé un 
protocole d’accord (MOU). Pouvez-vous nous dire ce que 
vous avez convenu en matière d’extraction de ressources 
naturelles - bois et ressources minières -, d’agriculture, 
de construction d’infrastructures au Gabon par des 
entreprises chinoises, d’installations pour les entreprises 
chinoises au Gabon et de commerce ? 
« Il s’agissait d’un accord entre les départements forestiers, 
qui portait donc sur la foresterie et la biodiversité. Nous 
nous sommes engagés à travailler ensemble pour garantir 
la légalité du secteur forestier au Gabon - notamment en 
poursuivant les entreprises chinoises qui enfreignent la loi 
au Gabon ; à collaborer à la gestion des parcs nationaux et du 
patrimoine mondial et à échanger des technologies et des 
connaissances pour garantir des prélèvements durables et 
l’utilisation judicieuse des ressources forestières. » 

De quel type de technologie et de connaissances  
parlez-vous ? 
« Surtout de la technologie de transformation du bois. »

Par le biais de l’Initiative pour la forêt de l’Afrique 
centrale (CAFI), la Norvège va soutenir le Gabon à hauteur 
de 150 millions d’euros. Utiliserez-vous (une partie de) 
ce montant pour la transition vers une gestion forestière 
certifiée FSC ? Comment la population gabonaise en 
bénéficiera-t-elle ?  
« Ce programme est un paiement basé sur les résultats 
pour la réduction des émissions de carbone forestier 
et l’augmentation de la séquestration. Les fonds seront 
utilisés pour des programmes qui permettront au Gabon 
de maintenir son très faible taux de déforestation et de 
réduire davantage les émissions de carbone forestier.  
Il est probable que nous répartirons les fonds de manière 
assez égale entre la conservation, la gestion rationnelle 
des forêts et le travail avec les communautés rurales pour 
améliorer l’agriculture traditionnelle et réduire les conflits 
entre l’homme et la faune sauvage. » 

En ce qui concerne l’agriculture traditionnelle des 
communautés rurales, pensez-vous faciliter le 
remplacement de la culture sur brûlis par l’agriculture 
sédentaire ? 
« Oui, nous menons un programme pilote avec l’IGAD 
(l’Institut gabonais d’appui au développement, ndlr) avec 
la construction de clôtures électriques pour empêcher les 
éléphants de pénétrer dans les champs. Notre ambition est 
d’utiliser des méthodes modernes d’agriculture tropicale 
pour augmenter la production et sédentariser l’agriculture 
afin de pouvoir développer l’agroforesterie dans les zones 
qui ne sont plus coupées et brûlées. C’est essentiel dans 
le bassin du Congo, en particulier en RDC où le taux de 
déforestation atteint 1,8 % par an, principalement en raison 
de mauvaises pratiques agricoles. »

Pouvez-vous donner des exemples de conflits entre 
l’homme et la faune sauvage et des solutions potentielles ?
« Notre principal problème est le conflit entre les 
populations humaines et les éléphants. Nous sommes le 
seul pays où les éléphants sont présents sur tout le territoire. 
Comme la plupart des Gabonais respectent le fait que les 
éléphants sont protégés, nous constatons de plus en plus 
de cas de pillage des cultures. Cette situation est aggravée 
par le braconnage intense que nous observons dans les 
zones reculées, principalement frontalières, qui fait fuir les 
éléphants de leurs bastions forestiers vers les zones habitées. 
La solution est multiforme : mettre fin au braconnage, 
construire des clôtures électriques dans les lieux où il y a 
beaucoup d’éléphants et instaurer des assurances et des 
compensations dans les zones où le problème est limité. » 

EXPÉRIENCE

Vous êtes impliqué dans la conservation de la nature 
au Gabon depuis de nombreuses années, en tant que 
directeur de l’Agence nationale des parcs nationaux du 
Gabon (ANPN) et maintenant en tant que ministre des 
Eaux et Forêts, de la Mer et de l’Environnement.  
Quelle a été votre expérience la plus triste ?  
« Nous avons perdu 25 000 éléphants, victimes de bandes 

criminelles transnationales, entre 2006 et 2012 - cette 
tragédie aurait pu être évitée. » 

Quel a été votre moment le plus heureux ?
« Si vous me permettez de mentionner deux moments 
heureux : lorsque Omar Bongo (ancien président du Gabon 
et père de l’actuel président Ali Bongo, ndlr.) m’a pris la 
main et m’a raccompagné à la sortie du palais présidentiel 
en 2002, le jour où il a annoncé la création de 13 parcs 
nationaux ; et le jour en 2012 où Ali Bongo Ondimba a 
manifesté son émotion face à ce que nous faisons à nos 
océans et nous a chargés, Mike Fay et moi, de créer les 
aires marines protégées du Gabon. Nous avons terminé 
ce processus en 2018 avec la création de 20 nouvelles aires 
marines protégées couvrant 100 % de notre ZEE. »

Qu’est-ce qui vous pousse à continuer à œuvrer pour la 
conservation de la nature ? 
« Les merveilles et l’importance de la nature et mes enfants, 
dont l’avenir dépend du rétablissement de l’équilibre de 
notre planète. »

Nous espérons créer 60 000 emplois dans le secteur forestier 
au cours des cinq prochaines années.

Notre ambition est d’utiliser des 
méthodes modernes d’agriculture 
tropicale pour augmenter la production 
et sédentariser l’agriculture afin de 
pouvoir développer l’agroforesterie 
dans les zones qui ne sont plus 
coupées et brûlées. 

Le président gabonais Ali Bongo Ondimba visite l’une des scieries de Rougier Gabon et les ouvriers ne cachent pas leur fierté.  
En 2020, Rougier Gabon emploie environ 1200 personnes, réparties équitablement entre l’exploitation forestière et la transformation 
industrielle du bois. L’entreprise est certifiée FSC et fait partie de Rougier S.A., dont le siège est à Paris.      

Mme Guilaine Nzogho Omanda
Attachée de presse 
Ministère des Eaux et Forêts, de la Mer, de l’Environnement, 
chargé du Plan climat et du Plan d’affectation des terres 
Mobile : + 241 62 40 39 44
Email : omanda.guilaine@gmail.com  
Site web : www.eaux-forets.gouv.ga

Pour plus d’informations, contactez : 
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1 Quels sont les avantages de la gestion forestière 
certifiée FSC ?  

« Les avantages sont nombreux. La certification FSC permet 
aux compagnies forestières d’augmenter leur productivité 
grâce à une organisation et un suivi rigoureux des 
activités. Elle leur apporte également une reconnaissance 
supplémentaire au niveau national et international, 
notamment un meilleur accès au marché et des opportunités 
d’investissements verts. En effet, la certification FSC 
encourage des relations bénéfiques avec les communautés 
forestières et a un impact positif sur les conditions de 
travail et de vie des employés et de leurs dépendants. La 
reconnaissance et le respect des droits légaux et coutumiers 
des populations locales tributaires de la forêt sont également 
des avantages évidents de la certification. 
Le respect par les détenteurs de la certification FSC de toutes 

les obligations légales pertinentes a un impact positif sur le 
bien-être économique et social des pays concernés. Ceux-ci 
bénéficient considérablement du paiement de tous les droits 
fiscaux et autres sur les recettes forestières. 
Enfin, les concessions certifiées FSC contribuent fortement 
à la protection de la biodiversité et à l’atténuation du 
changement climatique. »

2 �Comment le FSC bassin du Congo peut-il assister et 
soutenir les concessionnaires et opérateurs forestiers 
du secteur de la transformation et du commerce du 
bois souhaitant obtenir la certification FSC ?  

« Le personnel du FSC à Brazzaville, Libreville et Douala 
fournit des informations pertinentes aux concessionnaires 
et opérateurs forestiers de la filière bois. Ces informations 
couvrent, par exemple, ce que la certification FSC implique 

« �La certification FSC  
permet aux compagnies 
forestières d’augmenter 
leur productivité » 
Le Forest Stewardship Council (FSC) est une organisation non 
gouvernementale indépendante qui compte plus de 1000 membres 
individuels et organisations du monde entier, y compris des 
entreprises internationales de premier plan. Le FSC développe et 
promeut une gestion écologiquement saine, socialement bénéfique et 
économiquement prospère des forêts du monde. Entretien avec Nathalie 
Bouville, responsable régionale de la communication du FSC Afrique. Nathalie Bouville
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Le Forest Stewardship Council (FSC) a été créé en 1993 
pour aider les consommateurs et les entreprises à identifier 
les produits provenant de forêts gérées de façon durable. 
Le FSC définit les normes selon lesquelles les forêts 
sont certifiées, offrant ainsi une vérification crédible aux 
personnes qui achètent du bois et des produits du bois. 
En septembre  2021, plus de 225 millions d’hectares de 
forêts ont été certifiés selon les normes FSC (environ 17 % 
des forêts de production dans le monde) et plus de 50 000 
certificats de gestion forestière et de chaîne de contrôle 
ont été délivrés dans le monde. Parmi les membres du 
FSC figurent certaines des principales organisations 
non gouvernementales environnementales (WWF et 
Greenpeace), des entreprises (Tetra Pak et Mondi PLC) 
et des organisations sociales (notamment REPALEAC en 

Afrique centrale - Réseau des communautés autochtones 
et locales pour la gestion durable des écosystèmes 
forestiers en Afrique centrale), ainsi que des propriétaires 
et des gestionnaires de forêts, des entreprises de 
transformation, des militants et des particuliers. 

Trois chambres 
Les membres du FSC sont divisés en trois chambres, à 
savoir environnementale, sociale et économique, qui ont 
des droits égaux dans la prise de décision. Par ailleurs, afin 
de garantir une représentation équitable du FSC au niveau 
mondial, les membres représentent soit la sous-chambre 
Nord, soit la sous-chambre Sud.

Source: www.ic.fsc.org 

FOREST STEWARDSHIP COUNCIL

pour leur entreprise, comment démarrer le processus de 
certification et qui contacter pour obtenir un soutien. Les 
entreprises seront aussi orientées vers les entités essentielles 
en dehors de l’organisation FSC, telles que les organismes de 
certification accrédités. »

3 Comment le FSC bassin du Congo peut-il assister et 
soutenir les communautés forestières qui veulent 
obtenir la certification FSC ?  

« Le FSC bassin du Congo adapte ses normes nationales 
pour répondre aux besoins des petits exploitants et des 
forêts communautaires d’Afrique centrale. Les représentants 
officiels des communautés locales et des peuples 
autochtones sont dûment représentés dans les groupes 
chargés de l’élaboration des normes FSC. Ils peuvent ainsi 
contribuer aux délibérations et aux décisions relatives aux 
différentes obligations. Le FSC connaît les défis associés 
à la foresterie communautaire. C’est pourquoi il met 
actuellement en œuvre une procédure d’amélioration 
continue pour permettre aux petits exploitants et aux 

De Meindert Brouwer
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communautés de recevoir une certification initiale, basée 
uniquement sur un sous-ensemble d’obligations de gestion 
forestière. Cette procédure offrira des étapes flexibles pour 
se conformer aux autres obligations dans un délai défini. 
Nous prévoyons d’achever la procédure d’ici la fin de l’année 
et de la tester dans le bassin du Congo. »   

4 �Comment le FSC bassin du Congo peut-il assister et 
soutenir les gouvernements nationaux d’Afrique 
centrale qui souhaitent promouvoir et mettre en 
œuvre les normes FSC dans les concessions 
forestières de leur pays ? 

« Le FSC bassin du Congo tient à maintenir de bonnes 
relations avec les gouvernements. Nous avons déjà conclu 
des accords de coopération avec les gouvernements de la 
République du Congo et du Gabon. Le FSC bassin du Congo 
collabore avec les responsables gouvernementaux pour 
renforcer l’appréciation de la certification FSC et soutenir 
le développement de mesures politiques, institutionnelles 
et réglementaires favorables à la foresterie durable et 
à la certification. Les autres objectifs de collaboration 
concernent l’exploration et le développement de marchés et 
d’opportunités d’investissements verts pour les entreprises 
certifiées FSC, ainsi que la cohérence entre les exigences 
du FSC et le cadre législatif national et les réglementations 
internationales (telles que les APV, EUTR, Lacey Act). »     

5 Comment est mise en place une certification FSC 
indépendante par une tierce partie ? 

« Le FSC ne certifie pas lui-même les opérations 
forestières ou les industriels. Grâce à ce système, le FSC 
reste indépendant vis-à-vis de toute entité candidate à la 
certification. Le FSC établit les normes de gestion forestière 
et de certification de la chaîne de contrôle. Il définit 
également les procédures que les organismes de certification 
doivent suivre lors de leurs évaluations. La certification 
FSC est effectuée par des organismes de certification 
accrédités, qualifiés au niveau international et gérés par un 

groupe d’accréditation indépendant appelé Accreditation 
Services International. Le FSC est le seul système mondial 
de certification forestière à disposer d’un programme 
d’accréditation intégré qui contrôle systématiquement ses 
organismes de certification. »
Note de la rédaction : Plus d’informations à  
http://www.accreditation-services.com/archives/standards/fsc

6 Quels sont les avantages de l’adhésion au Forest 
Stewardship Council ?  

« Être membre du FSC représente une occasion unique 
de participer activement à l’effort de préservation des 
forêts mondiales, qui sont essentielles pour la protection 
de notre planète et de notre avenir. Les membres du FSC 
votent les motions qui définissent les règles que doivent 
respecter la gestion forestière et l’industrie du bois pour 
garantir aux consommateurs que les produits proviennent 
de forêts gérées de manière durable et responsable. Il 
s’agit de forêts où les opérations de coupe permettent 
le renouvellement des ressources, la conservation de la 
biodiversité et l’amélioration des moyens de subsistance des 
communautés. Pour une entreprise, l’adhésion au FSC est 
un signal clair d’engagement en faveur d’une citoyenneté 
responsable. Le FSC offre une plateforme unique qui permet 
à tous ses membres de rejoindre un groupe exceptionnel 
d’organisations et d’individus œuvrant ensemble pour 
relever les défis du secteur forestier et développer 
de nouveaux réseaux ou de nouvelles opportunités 
commerciales. » 

La certification FSC apporte aux compagnies forestières une reconnaissance 
supplémentaire au niveau national et international, notamment un meilleur 
accès au marché et des opportunités d’investissements verts.

Cercopithèque ascagne. 
P H O T O  ©  T H O M A S  B R I T V E C

Esteban Toja 
e.toja@fsc.org 
Tél : + 241 66005796
www.africa.fsc.org

CONTACT DU FSC EN AFRIQUE CENTRALE



   

56 | LES FORÊTS D ’AFRIQUE CENTRALE POUR TOUJOURS LES FORÊTS D ’AFRIQUE CENTRALE POUR TOUJOURS  | 57

La concession de forêt pluviale de la société 
IFO au nord de la République du Congo est la 
plus grande concession forestière certifiée 
FSC en Afrique. 

Au sein de la forêt pluviale du bassin du Congo, la 
concession d’IFO couvre 1,2 millions d’hectares, soit plus 
du quart de la superficie de la Suisse. IFO emploie presque 
1.100 personnes qui vivent en majorité dans le village de 
Ngombé, près des locaux et des scieries d’IFO, sur les rives 
du fleuve Sangha. IFO appartient à la société forestière 
Interholco basée en Suisse. IFO signifie Industrie forestière 
d’Ouesso, du nom de la grande ville voisine. 

Une exploitation forestière selon les normes de Forest 
Stewardship Council (FSC) implique le respect de la forêt 
et des droits des personnes qui vivent dans la concession. 
Qu’est-ce que cela signifie ? En janvier 2016, je rendis 
visite à la concession d’IFO. Je voulais voir de mes propres 
yeux en quoi consistait une gestion forestière certifiée 
FSC et comment la population locale (16.000 personnes) 
bénéficiait de la présence d’IFO dans la région. Je voulais 
voir comment s’effectuait l’abattage d’énormes arbres 
tropicaux et à quoi ressemblait une forêt après l’abattage. 

J’allais rencontrer à cette occasion les personnes à la base des 
produits certifiés FSC en provenance d’Afrique tropicale : 
tables en bois, chaises, meubles de jardin, barrières, portes, 
encadrements de fenêtres, parquets, revêtements en bois, 
portes d’écluse, etc.
 
Vue aérienne : © Interholco
Photo de l’insecte sur le bois : U. Binhack
Photos de la faune sauvage : Thomas Britvec

République du Congo

Du bois en provenance du nord de la 
République du Congo en route pour 
le port, sur l’océan Atlantique. 

Préserver la forêt  
et améliorer  
les conditions de vie 

Texte et photos Meindert Brouwer

Gestion forestière certifiée FSC 
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Chaque matin à 4h00 – bien avant le lever du jour – 240 
travailleurs forestiers congolais quittent la ville de Ngombé, 
prennent place dans quatre camionnettes et se rendent 
à la zone d’abattage. La concession est très vaste et il leur 
faut d’abord rouler 80 km pour arriver à la zone, assis sur 
des bancs en bois sur la plateforme, casques jaunes sur la 
tête, certains vêtus d’une veste au-dessus de leur panoplie 
orange, un foulard sur le visage pour se protéger de la brise 
matinale. 

Le Français Thomas Britvec, directeur de l’abattage pour 
IFO, dirige les opérations quotidiennes. Il me conduit dans 
sa Toyota Landcruiser. La trentaine avancée, Britvec a déjà 25 
ans d’expérience en foresterie. Il a grandi en Picardie, dans le 
nord-ouest de la France près de la forêt de Compiègne. Il a 
débuté en tant qu’apprenti dans sa région natale, à seulement 
14 ans. Fort de son expérience, il a formé des travailleurs 
forestiers au Gabon, en République démocratique du Congo, 
au Togo, au Cameroun, en République centrafricaine et au 
Guyana avant de rejoindre IFO.  

Nous nous retrouvons dans une clairière. Il est 5h45 et 
il fait grand jour. Britvec gare sa Landcruiser juste à côté 
de la seule autre Landcruiser. Pourquoi là alors qu’il y a 
tellement d’espace ? Britvec explique que toutes les activités 
en forêt, même le fait de garer sa Landcruiser, doivent être 
structurées, contrôlées et bien exécutées. Et c’est le cas. Les 
travailleurs descendent des camionnettes et enlèvent leur 
foulard. Les scies électriques les attendent, alignées en ordre 
de bataille sur le sol, devant un hangar. 

CONCENTRATION  Sans être de grande taille (environ 1,70 mètres), 
Britvec dégage une autorité naturelle. Casque orange sur la 
tête, barbe de trois jours, chemise à carreaux rouges, panta-
lon noir, ses yeux gris vert parcourent tout rapidement. Il est 
très concentré, donne les ordres et a les choses bien en main. 
Il consulte une carte avec des points de différentes couleurs, 
qui indiquent les arbres à couper et ceux qui ne doivent pas 

l’être. Il discute des tâches du jour avec Jean-Paul Belinda, 
son bras droit congolais. 

La coupe et le transport des grumes à la scierie requièrent 
une bonne coordination de ces hommes, qui ne souffre 
aucune improvisation. Les 240 travailleurs forestiers et leurs 

L’abattage d’un arbre 

Thomas Britvec, directeur de la 
coupe à IFO. 

Jean-Paul Belinda, bras droit de 
Britvec. 

Arrivée tôt le matin dans la zone de coupe. 

Gestion forestière certifiée FSC 
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superviseurs ont à leur disposition 10 bulldozers, 3 grandes 
débusqueuses, 2 petites débusqueuses, un garage mobile, 
5 Landcruisers, 2 véhicules longs et les 4 camionnettes 
mentionnées ci-dessus.  

Différentes tâches doivent être accomplies. Il faut abattre les 
arbres. Les couronnes des arbres couchés sur le sol depuis 14 
jours pour libérer la tension du bois doivent être sciées. Les 
grumes de plus de 20 mètres doivent être sciées en plusieurs 
morceaux afin que les débusqueuses puissent les tirer vers la 
route forestière.  

Britvec se déplace en Landcruiser d’un endroit à l’autre. 
Dans la forêt verte, les chemins de terre ont une teinte brun 
orangé. Les travailleurs sont en déplacement constant ou 
en train de réchauffer leur nourriture sur des petits feux 
dans des endroits sableux. Faire un feu n’est permis qu’à ces 
endroits. Lorsque Britvec s’arrête pour discuter du travail, 
je me promène alentour. J’observe des travailleurs mesurer 
des grumes énormes et noter leur diamètre sur les sections 
extérieures. Une débusqueuse soulève une grume de plus 
de 12 tonnes pour la placer sur un long véhicule de transport.

Le moment est venu pour moi de voir l’abattage. Nous 
marchons sur un petit sentier ouvert à la machette dans le 
sous-bois. Le chemin est long à travers les buissons et je suis 
essoufflé. J’essaie de faire bonne impression et de suivre la 
cadence de Britvec devant moi, qui jette un coup d’œil par-
dessus son épaule de temps en temps. Puis nous parvenons 

à la zone de notre destination, dans la  forêt. Quatre arbres 
doivent être abattus, deux de l’espèce Tali et deux Sapellis. 
Ils mesurent plus de 25 mètres de hauteur.

LAME  L’équipe d’abattage comprend trois hommes : Ambroi-
se Bimeth, l’abatteur, Jean Romeo Openda, l’aide-abatteur 
et Faustin Okoutonandza, l’assistant administratif qui tam-
ponnera la marque d’IFO et le numéro d’enregistrement de 
l’arbre sur la grume et la souche.

La lame de la scie électrique d’Ambroise est énorme, plus 
grande que celles utilisées en Europe, ce qui est nécessaire 
pour ces gigantesques arbres tropicaux à bois dur. Le 
diamètre des troncs peut atteindre 2 mètres. 

Ambroise est bien protégé. La certification FSC signifie 
que la sécurité des employés est bien assurée. Il porte un 
casque orange relié à un treillis métallique placé devant 
son visage pour protéger ses yeux contre la sciure et les 
morceaux d’écorce. Ses oreilles aussi sont protégées contre 
le bruit de la scie. Il porte des vêtements de protection et des 
chaussures épaisses. 

Avant de démarrer le moteur, Ambroise nettoie 
soigneusement les chaines de la scie avec un petit bâton 
pour s’assurer qu’elle est bien affûtée. Si ce n’est pas le cas, 
cette énorme scie peut trembler une fois qu’elle pénètre 
dans le bois dur et exercer une mauvaise pression sur ses 
bras et ses épaules. Les forces en jeu sont massives. Tandis 

De gauche à droite : 
Ambroise Bimeth,  
Jean Romeo Openda et 
Faustin Okoutonandza.

Équipe d’abattage
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qu’Ambroise se prépare, ses assistants Jean Romeo et 
Faustin dégagent à la machette les broussailles et les lianes 
autour de l’arbre. L’équipe détermine la direction vers 
laquelle l’arbre doit tomber pour occasionner le moins de 
dégâts possibles sur la forêt. L’arbre ne doit pas emporter 
d’autres gros arbres en tombant.

Puis Ambroise démarre le moteur, qui vrombit lorsque 
l’énorme lame pénètre dans le tronc imposant du premier 
arbre. Je peux difficilement distinguer le visage d’Ambroise 
à travers la sciure. Il a un savoir-faire incroyable. Il dirige 
d’abord sa lame horizontalement à travers le tronc. Je peux 
voir le bout de la scie de l’autre côté. Puis, il coupe une 
entaille de direction. Il fait des encoches des deux côtés de 
l’arbre, à l’avant et à l’arrière, pour éviter que l’arbre n’éclate. 
Au total, il procède à huit manœuvres. 

BÂTONS  Avant la manœuvre finale d’Ambroise, Jean Romeo 
place deux longs bâtons verts provenant d’un arbuste dans 

le tronc, sur le côté opposé à l’entaille de direction. Si les 
bâtons restent baissés pendant qu’Ambroise scie, l’arbre 
tombera dans la bonne direction. Si les bâtons se soulèvent, 
l’arbre penchera vers le côté où Ambroise travaille. 

Pendant qu’il scie, Ambroise peut voir les bâtons 
devant lui mais il ne peut pas lever les yeux pour voir 
le mouvement de l’arbre. L’arbre est si grand, si gros 
et si lourd – jusqu’à 15 tonnes – qu’il est impossible de 
contrôler et de modifier ses mouvements en sciant et en 
levant les yeux en même temps. Pour assurer la sécurité, 
une charnière de bois est placée dans une autre incision, 
afin que l’arbre ne tombe pas sur Ambroise et sur nous, 
les spectateurs… Trois des quatre arbres tombent comme 
des allumettes en seulement 10 à 15 minutes chacun. Le 
quatrième prend plus de temps. Son tronc est si droit qu’il 
est difficile d’estimer la direction de sa chute, même pour 
l’expérimenté Ambroise et ses collègues. Pendant qu’il 
scie, les bâtons verts se soulèvent…

La certification FSC signifie que la sécurité des employés est bien assurée.

Grumes en attente d’être 
sciées.

Une débusqueuse 
soulève une grume de 
plus de 12 tonnes vers 
un long véhicule de 
transport.
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La gestion forestière certifiée FSC est basée sur un plan 
rigoureux de gestion. La forêt exploitée est divisée en 25 
à 30 zones distinctes, comme des tranches de gâteau. Les 
zones peuvent avoir des tailles différentes, en fonction 
de la densité de la forêt et d’autres conditions. Chaque 
année, l’abattage n’a lieu que dans une seule zone. Pendant 
les années suivantes, la société forestière va d’une zone à 
l’autre, ce qui s’appelle une rotation. Après 25 ou 30 ans 
et en fonction du nombre de zones, la société forestière 
peut revenir à la première et y reprendre l’exploitation car 
entretemps, les arbres, en particulier les jeunes arbres, ont 
eu le temps de grandir. IFO applique une rotation de 30 ans. 

Comme l’exploitation forestière n’a lieu que dans une seule 
zone, les autres zones ne sont pas perturbées. De ce fait, 
plus la concession forestière certifiée FSC est vaste, mieux 
les animaux se portent car ils disposent de plus d’espace. La 
concession d’IFO abrite environ 70.000 gorilles et 4.000 
éléphants. 

HAUTE VALEUR POUR LA CONSERVATION  IFO n’exploite de façon sé-
lective que sur 800.000 hectares. Au total, 355.000 hectares 
dans la concession ne sont pas touchés car ce sont des zones 
de haute valeur pour la conservation ou alors des zones 

vulnérables comme les berges et les forêts marécageuses. 
Le reste de la concession comprend les villages et les zones 
attribuées aux communautés.
Les zones de haute valeur pour la conservation sont 
importantes pour préserver le niveau de biodiversité. Elles 
peuvent être des aires de nidification ou d’alimentation 
de la faune ou contenir des plantes rares ou endémiques 
et de vieux arbres patrimoniaux. La haute valeur pour la 
conservation s’applique aussi aux zones d’importance 
culturelle ou religieuse pour les populations locales ou 
aux zones importantes pour les besoins des communautés 
qui récoltent les fruits sauvages et d’autres produits dans 
la forêt. Les arbres sont coupés de manière sélective et 
responsable. L’abattage et le débardage doivent être effectués 
soigneusement pour en réduire l’impact. En janvier 2016, 
Britvec et ses hommes ont coupé 100 arbres par jour, un 
arbre par hectare en moyenne. 

Antoine Couturier (1973) est le directeur responsable des 
politiques environnementales et sociales d’IFO ainsi que 
de la certification. Il a étudié la géographie physique et a un 
post-doctorat en écologie tropicale. Il est Français comme 
Britvec. Couturier : « Les arbres doivent avoir un diamètre 
minimal d’abattage (DMA) ». Les DMA sont indiqués dans le 
plan de gestion forestière d’IFO. Les DMA appliqués par IFO 
sont de 10 à 30 cm plus élevés que les diamètres requis par 
la loi forestière de la République du Congo, afin d’assurer 
une repousse suffisante des forêts pendant une période de 
rotation de 30 ans. Mais qu’est-ce qui est suffisant ?

Après une forte poussée initiale, les arbres tropicaux à bois 
dur continuent de grandir lentement. Le diamètre du Sapelli 
augmente de 0,5 cm à 0,8 cm par an, celui du Wenge de 0,8 
cm par an et celui du célèbre et prisé ébène de 0,2 cm par an. 
Si IFO revenait à la première zone après 30 ans, les Sapellis 
éligibles auraient grandi de 15 à 24 cm en diamètre et les ébènes 
seulement de 6 cm. Selon Couturier, c’est pour cela qu’IFO ne 
récolte pas mais garde une grande partie des arbres au-dessus 
du diamètre minimal : 60 % des Wenges et 90 % des ébènes 
au-dessus du diamètre minimal ne sont pas coupés. 

La loi congolaise en janvier 2016 ne mentionne que les 
diamètres minimaux mais pas de diamètres maximaux.  
Si une société forestière devait couper tous les arbres 
au-dessus du minimum, la qualité de la forêt se détériorerait. 
Beaucoup de sociétés forestières ne s’en préoccupent pas. 
En revanche, IFO applique un diamètre maximal, ce qui est 
remarquable. IFO ne coupera pas d’arbres dont le diamètre 
est égal ou supérieur à 2 mètres, dit Couturier. Les arbres les 
plus vieux et les plus gros ne sont donc pas touchés. 

Un problème peut survenir cependant, en raison de la 
préférence du marché international pour un nombre 
relativement limité d’essences connues, notamment le très 
prisé Sapelli.

Je suis surpris quand Britvec m’informe qu’IFO coupe 
90 % des Sapellis entre 100 cm et 200 cm de diamètre en 
janvier 2016. Avec cette plage de diamètre, seuls les Sapellis 
de moins bonne qualité, aux troncs tordus, et ceux qui 
portent les graines et sont protégés ne seront pas abattus. Je 

me demande quel en sera l’impact. À ce rythme, plusieurs 
générations de Sapellis seraient proches de la disparition. 
Les Sapellis sont sous pression dans tout le nord de la 
République du Congo, car ils sont recherchés sur le marché. 

ESSENCES MOINS CONNUES  Couturier n’est pas inquiet : « La 
situation s’équilibrera sur toute l’année 2016 et l’impact sera 
moindre. Depuis de début de notre plan de gestion forestière 
en 2007, près de 80 à 85 % des Sapellis éligibles ont été abattus. 
Pour la plupart des autres espèces majeures, seuls 15 à 50 % 
des arbres au-dessus du diamètre minimal ont été coupés. 
C’est un fait que pendant la première rotation dans les forêts 
naturelles, il existe un « bonus » d’arbres plus gros. Du fait que 
nous respectons les diamètres minimaux – et les nôtres sont 

Rotation en forêt

La concession d’IFO abrite 
environ 70.000 gorilles et 
4.000 éléphants. 

Gestion forestière certifiée FSC 

II

Antoine Couturier, 
directeur 
responsable 
des politiques 
environnementales 
et sociales d’IFO et 
de la certification.
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plus élevés que ceux requis par la loi – il y aura assez d’arbres 
à abattre au cours des futurs cycles d’abattages de 30 ans. 
L’incrément de volume sera le même et la récolte de ce qu’on 
appelle les essences moins connues augmentera. Notre plan 
de gestion est exécuté et respecté de façon à ce que chaque 
espèce soit présente pour les générations à venir. »
Couturier a identifié plusieurs essences moins connues 
prometteuses dans la concession. Il dit que la concession 
abrite 276 essences différentes, dont quelques-unes n’ont 
même pas encore été décrites. IFO prévoit de récolter 
200.000 m3 de bois en 2016, alors que le potentiel de cette 
année dans la concession permet une récolte de 350.000 
à 400.000 m3 en prenant en compte les essences moins 
connues, selon Couturier. Couturier explique : « IFO coupe 
beaucoup moins que ce qui peut être exploité de façon 
durable. »  

Couturier a raison. La hausse de la demande d’essences 
moins connues peut alléger la pression sur les essences 
connues. Les architectes, les promoteurs et les autorités en 
Europe, aux États-Unis et en Asie ont un rôle important 
à jouer pour appuyer la gestion forestière durable dans 
le bassin du Congo, par la prescription d’essences moins 
connues provenant de forêts certifiées FSC. 

Deux jours après la visite dans la zone d’abattage de 2016, 
je décide d’aller jeter un coup d’œil dans la zone de 2009 
pour voir à quoi ressemble la forêt six ans après la coupe. La 
route pour y parvenir a été fermée par deux grandes grumes 
et deux amas de latérite, conformément aux principes et 
aux critères de FSC. Aucune voiture ne peut y pénétrer. La 
zone est envahie par une végétation de plus d’un mètre 
de hauteur. Je vois des crottes d’éléphants, ce qui est bon 
signe. Je demande à Fulgence Opendzobe et à Timothée 
Epoutangongo, les deux hommes qui m’accompagnent, si 
nous pouvons quitter le sentier et couper par le sous-bois 
fermé. C’est un peu l’aventure et Timothée ouvre le chemin 
à la machette. En levant les yeux, je vois de grands arbres : 
le très prisé Azobe, un Sapelli et aussi des essences moins 
connues comme le Limba et le Kanda. Il y a beaucoup de 

lumière car les arbres ont été abattus ici, mais certaines 
parties de la concession sont moins denses que d’autres. 

Par terre, nous trouvons des fruits rouges pointus sur des 
racines brun clair. Ils font la taille d’un pouce adulte. Ce 
sont les fruits de l’arbuste Aframomum, que les gorilles 
apprécient et ouvrent avec leurs ongles. J’en fais de même. 
L’intérieur ressemble à celui du fruit de la passion, c’est 
délicieux. Plus tard, je trouve des excréments de gorilles. 
C’est une belle forêt. Le vent souffle à travers les feuilles 
dans un jeu d’ombre et de lumière. 

Les architectes, les promoteurs et les autorités en Europe, aux États-Unis et en Asie 
ont un rôle important à jouer, par la prescription des essences moins connues.

Mesure d’une grume.

Fruits de l’arbuste 
Aframomum. Les 
gorilles les apprécient 
et ouvrent les fruits 
avec leurs ongles.
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